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Textes de référence

Loi n* 49-458 du 2 avril 1949
accordant le bénéfice du
maintien dans les lieux à
certains clients des hôtels,
pensions de famille et meu­
blés.

Texte du projet de loi

TITRE PREMIER

PRINCIPES
GÉNÉRAUX

Article premier.

Nul ne peut être privé du
droit à l'habitat. L'exercice
de ce droit implique la liber­
té de choix pour toute per­
sonne de son mode d'ha­
bitation et de sa localisation
grâce au maintien d'un sec­
teur locatif important ouvert
à toutes les catégories so­
ciales.

Les droits et obligations
réciproques des bailleurs et
des locataires doivent, être
équilibrés, dans leurs relations
individuelles comme dans
leurs relations collectives.

Art. 2.

Les dispositions de la
présente loi s'appliquent, no­
nobstant toutes dispositions
ou stipulations contraires, aux
location» de locaux à usage
d'habitation ou à usage
mixte professionnel et d'ha­
bitation.

Elles ne s'appliquent ni
aux locaux dont les bailleurs
exercent la profession de
loueur en meublé ni aux

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

TITRE PREMIER

PRINCIPES
GÉNÉRAUX

Article premier.

Le droit à l'habitat est un
droit fondamental et s'exerce
dans le cadre des lois qui le
régissent.

L'exercice de ce droit im­
plique-

grâce au maintien et au dé­
veloppement d'un secteur lo­
catif... ... so­
ciales.

Alinéa sans modification.

Art. 2.

Les dispositions de la pré­
sente loi sont d'ordre pu­
blic. Elles s'appliquent, no­
nobstant toutes dispositions
ou stipulations contraires, aux
locations de locaux à usage
d'habitation ou à usage
mixte professionnel et d'ha­
bitation ainsi qu'aux ga­
rages, places de stationne­
ment et locaux loués acces­
soirement au local principal.

Elles ne s'appliquent pas :
— aux locaux dont les

bailleurs exercent la profes­
sion de loueur en meublé

Propositions
de la Commission

TITRE PREMIER

PRINCIPES
GÉNÉRAUX

Article premier.

Le droit à ...
... fondamental ; il s'exerce

régissent.

L'exercice...

... secteur lo­
catif et d'un secteur d'acces ­
sion à la propriété, ouverts
à toutes les catégories socia­
les .

Alinéa sans modification.

Art. 2 .

Les dispositions...
... pu­

blic . Elles s'appliquent aux
locations de locaux à usage
d'habitation...

... places de stationne­
ment, jardins et autres locaux
loués accessoirement au local
principal par le même bail­
leur.

Alinéa sans modification.

— aux locaux meublés dont
les bailleurs...
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Art. 2 (Ordonnance n° 58-
1008, 24 octobre 1958, article
premier). — Pour l'application
de la présente loi, est consi­
déré comme exerçant la pro­
fession de loueur en meublé,
le bailleur qui loue habi­
tuellement plusieurs logements
meublés, que la location
s'accompagne ou non de
prestations secondaires telles
que location de linge, net­
toyage des locaux, prépara­
tions culinaires.

(Loi n° 69-2, 3 janvier 1969,
art. 5). — N'est pas considéré
comme exerçant la profes­
sion de loueur en meublé le
bailleur d'une ou plusieurs
pièces de sa propre habi­
tation, même isolées, ni le
bailleur de moins de quatre
pièces dont il a recouvré la
disposition en application
des articles premier et 2 de
la loi n* 54-781 du 2 août
1954.

Loi n° 75-535 du 30 juin 1975
relative aux institutions so­
ciales et médico-sociales.

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales visant
à la coordination des ins­
titutions sociales et médico-
sociales.

Article premier. — Sont
des institutions sociales ou
médico-sociales au sens de
la présente loi tous les or­
ganismes publics ou privés
qui, à titre principal et d'une
manière permanente :

1* Mènent, avec le con­
cours de travailleurs sociaux,
d'équipes pluridisciplinaires,
des actions à caractère so­
cial ou médico-social, notam­
ment des actions d'informa-

Texte du projet de loi

locations à caractère saison­
nier, ni aux logements attri­
bués en raison de l'exercice
d'une fonction ou de l'occu­
pation d'un emploi.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

définie par la loi n° 49458
du 2 avril 1949 :

— aux locations à carac­
tère saisonnier ;
— aux logements attribués

en raison de l'exercice d'une
fonction ou de l'exécution
d'un contrat de travail ;
— aux foyers-logements ré­

gis par la loi n* 75-535 du
30 juin 1975 et aux logements-
foyers accueillant à titre prin­
cipal des travailleurs mi­
grants ;

Propositions
de la Commission

... 1949 ;

— alinéa sans modifica­
tion ;
— alinéa sans modifica­

tion :

— aux logements-foyers ré­
gis ...

... 1975 et à ceux accueil­
lant...

... mi­
grants ;
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don, de prévention, . de dé­
pistage, d'orientation, de
soutien, de maintien à do­
micile ;
2* Accueillent, hébergent

ou placent dans des familles
des mineurs ou des adultes
qui requièrent une protec­
tion particulière ;
3* Reçoivent des jeunes

travailleurs ;

4* Hébergent des personnes
âgées ;
'5* Assurent, en internat,

en externat, dans leur cadre
ordinaire de vie, l'éducation
spéciale, l'adaptation ou la
réadaptation professionnelle ou
l'aide par le travail aux per­
sonnes mineures ou adultes,
handicapées ou inadaptées.

Texte du projet de loi

Toutefois, les locations con­
clues, par les organismes d'ha­
bitation à loyer modéré, les
locations de logements régis
par le chapitre III de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 ou par les articles
L. 351-1 et suivants du Code
de la construction et de l'ha­
bitation ainsi que les locations
de logements construits à
l'aide de primes ou de prêts
spéciaux à la construction
consentis par le Crédit fon­
cier de France ou la Caisse
centrale de coopération éco-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

— aux locations à des étu­
diants de chambres faisant
partie intégrante du logement
occupé par le bailleur ou, en
cas de sous-location, par le
locataire principal .

Alinéa supprimé,

Proportions
de la Commission

— aux logements • faisant
l'objet d'un contrat de loca­
tion-vente ou d'un contrat de
location assorti d'une pro­
messe de vente ;
— aux immeubles soumis

au statut de la copropriété et
comprenant uniquement des
logements acquis en vue du
départ à la retraite ;
— aux locations de cham­

bres faisant partie du loge­
ment...

... principal.

Maintien de la suppression.
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Code civil.

Art. 1325. — Les actes
sous seing privé qui contien­
nent des conventions synallag­
matiques ne sont valables
qu'autant qu'ils ont été faits
en autant d'originaux qu'il
y a de parties ayant un intérêt
distinct.

11 suffit d'un original pour
toutes les personnes ayant le
même intérêt.

Chaque original doit conte­
nir la mention du nombre des
originaux qui en ont été
faits .

Néanmoins, le défaut de
mention que les originaux ont
été faits doubles, triples, etc.,
ne peut être opposé par celui
qui a exécuté de sa part la
convention portée dans l'acte.

TITRE HUITIÈME

DU CONTRAT
DE LOUAGE

CHAPITRE II

Du louage de choses.

Section I.

Des règles communes aux
baux des maisons et des
biens ruraux.

Texte du projet de loi

nomique restent soumises aux
dispositions qui leur sont pro­
pres. Ne leur sont applicables
que les articles de la présente
loi qui ne sont pas mention­
nés à l'article 54 ci-après.

TITRE II

DU CONTRAT
DE LOCATION

Art. 3 .

Toute location donne lieu à
un contrat écrit, établi au
moins en deux exemplaires
originaux, dont un est remis
au locataire. Ce contrat dé­
termine la consistance de la
chose louée, décrit les locaux
et équipements d'usage priva­
tif dont le locataire a la
jouissance exclusive et, le cas
échéant, énumère les parties,
équipements et accessoires de
l'immeuble qui font l'objet
d'un usage commun.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

TITRE II

DU CONTRAT
DE LOCATION

Art. 3.

Le contrat de location est
rédigé par écrit ; il est établi
en deux exemplaires origi­
naux au moins, dont un est
remis au locataire lors de la
signature. Chaque partie, à la
demande de l'autre, doit
consentir à tout moment à
l'établissement d'un contrat
écrit. En cas de colocation,
un exemplaire du contrat est
remis à chacun des coloca­
taires signataires .

Propositions
de la Commission

TITRE II

DU CONTRAT
DE LOCATION

Art. 3 .

Le contrat de location est
établi par acte notarié ou
sous seing privé. Le contrat
sous seing privé est fait en
deux originaux au moins dont
un est remis au locataire ;
en cas d'acte notarié, une
expédition est délivrée au lo­
cataire ; s'il y a plusieurs
locataires, chacun d'eux re­
çoit un original ou une expé­
dition.
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Art. 1714. — On peut
louer, ou par écrit ou verba­
lement, sauf, en ce qui con­
cerne les biens ruraux, appli­
cation des règles particulières
aux baux à ferme et à colo­
nat partiaire.

Art. 1715. — Si le bail fait
sans écrit n'a encore reçu au­
cune exécution, et que l'une
des parties le nie, la preuve
ne peut être reçue par té­
moins, quelque modique
qu'en soit le prix, et quoi­
qu'on allègue qu'il y a eu des
arrhes données .

Le serment peut seulement
être déféré à celui qui nie le
bail .

Art. 1716. — Lorsqu'il y
aura contestation sur le prix
du bail verbal dont l'exécu­
tion a commencé, et qu'il
n'existera point de quittance,
le propriétaire en sera cru sur
son serment, si mieux n'aime
le locataire demander l'esti­
mation par experts ; auquel
cas les frais de l'expertise res­
tent à sa charge, si l'estima­
tion excède le prix qu'il a
déclaré.

Texte du projet de loi

Il fixe le montant et les
conditions de versement du
loyer et, le cas échéant, les
conditions de sa révision.

Il précise la date d'effet
du contrat.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Le contrat de location doit
indiquer :
— la consistance de la

chose louée ;
— la description des locaux

et équipements dont le loca­
taire a la jouissance exclu­
sive ;

— l'énumération des par­
ties, équipements et acces­
soires de l'immeuble qui font
l'objet d'un usage commun ;

— le montant et les condi­
tions de paiement du loyer ;
— si la révision du loyer

est prévue au cours du contrat
et les conditions de cette ré­
vision dans le cas où elle est
prévue ;
— la date d'effet du con­

trat :

Propositions
de la Commission

Le contrat de location doit
comporter :
— alinéa sans modifica­

tion ;

— la désignation des lo­
caux...

... exclu­
sive •

- alinéa sans modifica­
tion :

— la destination de la cho­
se louée ;

— le prix et les termes de
paiement du loyer ;
— les règles de révision

du loyer si celle-ci est prévue ;

— la date d'effet du con­
trat et sa durée ;
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Si le contrat prévoit un
dépôt de garantie, il en fixe
le montant et la date de ver­
sement.

Lors de la signature du
contrat, le bailleur doit re­
mettre au locataire une copie
de la dernière quittance du
précédent locataire ne men­
tionnant pas le nom de celui-
ci.

Lorsque l'immeuble est en
copropriété, le coproprié­
taire bailleur est tenu de
communiquer au locataire les
extraits du règlement de co­
propriété concernant la jouis­
sance et l'usage des parties
privatives et communes de
l'immeuble et de préciser la
répartition par tantièmes
des charges de copropriété.

Seul le locataire peut se
prévaloir de la violation des
dispositions du présent ar­
ticle. Si un contrat a été
établi en violation desdites

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

— si un dépôt de garantie
est prévu et le montant de ce
dépôt si celui-ci est prévu ;

— le régime juridique de
la location ; lorsque le local
fait l'objet d'un contrat de
prêt conclu avec le Crédit
foncier de France ou la Caisse
centrale de coopération écono­
mique, la référence audit con­
trat ainsi que les modalités de
calcul et d'actualisation du
loyer-plafond et le montant
de ce dernier en vigueur à
la date de conclusion du con­
trat de location.

Au contrat doivent être
annexés :

— l'état des lieux prévu
à l'article 12, établi lors de
la remise des clés au loca­
taire ;
— le cas échéant, une co­

pie de la dernière quittance
ou du dernier reçu du pré­
cédent locataire ne mention­
nant pas le nom de celui-ci
ainsi que l'état des lieux éta­
bli contradictoirement ou par
huissier de justice lors de
son départ ;
— lorsque l'immeuble est

en copropriété, les extraits
du règlement de copropriété
dûment mis à jour concernant
la jouissance et l'usage des
parties privatives et com­
munes de l'immeuble et pré­
cisant la quote-part afférente
au lot loué dans chacune des
catégories de charges ;

— le cas échéant, le contrat
d'amélioration visé à l'ar ­
ticle 40.

Seul le locataire peut se
prévaloir de la violation des
dispositions prévues par les
alinéas 2 à 15 du présent ar­
ticle.

Propositions
de la Commission

— le montant du dépôt de
garantie, si celui-ci est prévu.

Lorsque le local fait l'ob­
jet d'un contrat de prêt conclu
avec le Crédit foncier de
France ou la Caisse centrale
de coopération économique,
le contrat de location men­
tionne la référence du contrat
de prêt.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

A l'exemplaire qui est remis
au locataire doivent être
annexées, le cas échéant, une
copie de la dernière quit­
tance du locataire précédent,
ne mentionnant pas le nom
de celui-ci, ainsi que la copie
de l'état des lieux établi lors
du départ de ce locataire.
Lorsque l'immeuble est

soumis au statut de la copro­
priété, le bailleur est tenu,
lors de la conclusion du
contrat de location, de com­
muniquer au locataire ■ les
extraits mis à jour du règle­
ment de copropriété concer­
nant la destination de l'im­
meuble, la jouissance et
l'usage des parties privatives
et communes, et de préciser
la quote-part afférente au lot
loué dans les charges de co­
propriété.

Alinéa supprimé.

Seul le locataire peut se
prévaloir de la violation des
dispositions du présent arti­
cle. Chaque partie, à la de­
mande de l'autre, doit accep­
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Décret n° 78-924 du 22 août
1978 fixant les conditions
de location de certains lo­
gements anciens vacants.

Article premier. — Les lo­
gements pourront faire l'objet
d'un bail de six ans conclu
dans les conditions des ar­
ticles 3 bis (2' .alinéa, 1° ou
2° ), 3 quater et 3 quinquies
de la loi susvisée du 1' sep­
tembre 1948 ou d'une location
dans les conditions des ar­
ticles 3 (2' alinéa) et 3 sexies
de la loi du 1" septembre
1948 s'ils satisfont aux condi­
tions du présent décret.

Le preneur peut seul don­
ner congé à la fin de chaque
année ; toutefois, sous ré­
serve d'un préavis de trois
mois, le bail peut être rési­
lié par le preneur à tout mo­
ment, pour un motif légitime
tiré de raisons familiales ou

Texte du projet de loi

dispositions, le bailleur devra
établir un contrat conforme
à la présente loi, le cas
échéant sous astreinte judi­
ciaire.

Art. 4.

Le contrat de location est
conclu pour une durée qui
ne peut être inférieure à six
ans. Cette durée est comptée
à partir de la date de prise
d'effet du contrat telle que
précisée dans celui-ci.

Art. 5.

Durant cette période de
six ans, le locataire peut
seul donner congé à tout mo­
ment sauf pendant la première
année de location. Il peut
toutefois donner congé pen­
dant la première année pour

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 4.

Le contrat de location est
conclu pour une durée de
six ans. La durée est comptée
à partir de la date de prise
d'effet de la location men­
tionnée dans le contrat.

Toutefois, les personnes
mentionnées à l'article 5,
alinéa 2, peuvent conclure
un contrat pour une durée
de trois ans & la condition
de renoncer pendant la durée
du contrat initial au droit
de résiliation prévu à l'alinéa
précité.

Art. 5.

Lorsque le contrat de lo­
cation est conclu pour une
durée de six ans, le loca­
taire peut donner congé à
tout moment, dans les condi­
tions prévues à l'article 8,
pour des raisons familiales,
professionnelles ou de santé.

Propositions
de la Commission

ter, à tout moment, d'établir
un contrat conforme aux dis­
positions du présent article.

Art. 4.

Le contrat de location est
conclu pour une durée au
moins égale à six ans à comp­
ter de sa date d'effet.

Toutefois, lorsque le pro­
priétaire est une personne
physique, le contrat de loca­
tion peut être conclu pour une
durée de trois ans ; dans ce
cas, le bailleur ne peut, pen­
dant la durée du contrat ini­
tial, exercer le droit de rési­
liation prévu à l'article 6 bis .

Art. additionnel (nouveau)
après l'article 4.

Lorsque le propriétaire est
une personne physique et pour
ce qui concerne sa résidence
propre, le contrat de location
peut être conclu pour une
durée inférieure à celle prévue
à l'article précédent lorsque
cette durée se justifie par des
motifs d'ordre familial ou pro­
fessionnel. Ces motifs peu­
vent concerner le bailleur ou
le locataire, le conjoint, les
ascendants ou les descendants
du bailleur ou du locataire ;
ils doivent être mentionnés
dans le contrat de location.
Les dispositions des articles 5
à 6 quinquiès ne sont pas
applicables à ce contrat de
location.

Art. 5 .

Le locataire peut résilier
le contrat de location au ter­
me de chaque année du
contrat, selon les règles pré­
vues à l'article 8.

Il a également la faculté de
résilier le contrat, selon les
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liées à son activité profes­
sionnelle.

Art. 1738. — Si, à l'expira­
tion des baux écrits, le pre­
neur reste et est laissé en pos­
session, il s'opère un nouveau
bail dont l'effet est réglé par
l'article relatif aux locations
faites sans écrit.

Art. 1739. — Lorsqu'il y a
congé signifié, le preneur,
quoiqu'il ait continué sa

Texte du projet de loi

des raisons familiales, profes­
sionnelles ou de santé.

Toutefois, le bailleur, per­
sonne physique, peut au terme
de chaque période d'une
année, résilier le contrat, à
la condition qu'une stipu­
lation de. celui-ci l'y auto­
rise, en vue d'habiter lui-
même le local ou d'y loger des
descendants et ascendants ou
les descendants et ascen­
dants de son conjoint. Le
même droit peut être exercé
par le conjoint survivant. Les
dispositions du présent ali­
néa peuvent être invoquées,
en ce qui concerne le local
dont il est attributaire, par
le propriétaire qui a la qualité
de membre d'une société
ayant pour objet la construc­
tion ou l'acquisition d'im­
meubles en vue de leur divi­
sion par fractions destinées
à être attribuées aux asso­
ciés, en propriété ou en
jouissance.

Art. 6.

A l'expiration de la durée
du contrat et sous réserve des
dispositions du titre III rela­
tives aux loyers, le contrat est
renouvelé pour des périodes
triennales, sauf notification
par l'une des parties de son
intention de ne pas renouveler
le contrat, délivrée dans les

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa supprimé.

Art. 5 bis (nouveau).

Lorsque le contrat de loca­
tion est conclu pour une du­
rée de trois ans, le locataire
peut seul donner congé à
tout moment pour des rai­
sons familiales, profession­
nelles ou de santé, en respec­
tant le préavis prévu à l'ar­
ticle 8.

Art. 6.

A l'expiration de la durée
du contrat, celui-ci se renou­
velle par tacite reconduction,
sauf notification par l'une des
parties de son intention de ne
pas renouveler le contrat, dé­
livrée dans les conditions de
l'article 8. Les parties peuvent
toutefois décider d'un com

Propositions
de la Commission

mêmes règles, à tout moment
pour des raisons familiales,
professionnelles ou de santé.

Maintien de la suppression.

Art. 5 bis.

Supprimé.

Art. 6.

A l'expiration du contrat
initial ou du contrat renou­
velé, le contrat de location est
renouvelé pour trois ans.
A défaut d'accord intervenu

entre le bailleur et le loca­
taire, le bailleur peut fixer
le nouveau loyer dans les li­
mites prévues par le titre IV.
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jouissance, ne peut invoquer
la tacite reconduction.

Art. 1737. — Le bail cesse
de plein droit à l'expiration
du terme fixé, lorsqu'il a été
fait par écrit, sans qu'il soit
nécessaire de donner congé.

Loi n" 48-1360
du 1" septembre 1948.

CHAPITRE II

Du droit de reprise.

Art. 18. — Le droit au
maintien dans les lieux cesse
d'être opposable au proprié­
taire de nationalité française,
qui veut reprendre son im­
meuble pour l'habiter lui-
même ou le faire habiter par
son conjoint, ses ascendants

Texte du projet de loi

conditions de l'article 8 rela­
tives au délai-congé.

La décision du bailleur de
ne pas renouveler le contrat
doit être fondée sur un motif
légitime et sérieux.

Pendant chaque période
triennale de renouvellement, le
locataire peut donner congé
à tout moment pour des rai­
sons familiales ou profession­
nelles ou de santé.

A l'expiration de chaque
période triennale, les dispo­
sitions de l'alinéa 2, relatives
au renouvellement du contrat,
sont applicables . Lors de ce
renouvellement, le proprié­
taire peut demander d'insérer
dans le contrat, si celui-ci ne
le prévoit pas déjà, une stipu­
lation prévoyant la reprise de
son logement dans les condi­
tions de l'article 5.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

mun accord de modifier la
durée et le régime de leur
contrat dans les conditions
prévues par la présente loi.

La décision du bailleur de
ne pas renouveler le contrat
de location doit être fondée
soit sur la décision de vendre
le logement dans les condi­
tions définies à l'article 6 bis-
soit sur un motif légitime et
sérieux, notamment l'inexécu­
tion par le locataire des obli­
gations lui incombant en ap­
plication de l'article 9.

Le congé doit être motivé.

Pendant chaque période de
renouvellement, le locataire
peut donner congé à tout mo­
ment, dans les conditions pré­
vues à l'article 8, pour des
raisons familiales, profession­
nelles ou de santé.

Alinéa supprimé.

Art. 6 bis (nouveau).

Dans le cas où le contrat
est conclu pour .une durée
de six ans, le bailleur per­
sonne physique peut cha­
que année, à la date anniver­
saire du contrat, résilier le
contrat, à la condition qu'une
stipulation de celui-ci l'y au­
torise, en vue d'habiter lui-
même le local ou d'v loger
son conjoint, ses descendants
ou ascendants ou les descen­
dants ou ascendants de son

Propositions
de la Commission

Le renouvellement n'a point
lieu, si l'une des parties noti­
fie son refus de renouveler
le contrat de location selon
les règles prévues à l'article 8.

Le refus du bailleur de re­
nouveler le bail doit être
fondé soit sur sa décision de
reprendre ou de vendre le
logement dans les conditions
prévues par la présente loi,
soit sur un motif légitime et
sérieux tiré notamment de
l'inexécution par le locataire
de l'une des obligations lui
incombant en application de
l'article 9.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Maintien de la suppression.

Art. 6 bis.

Lorsque le bail a été
conclu pour une durée au
moins égale à six ans, le bail­
leur personne physique peut,
au terme de chaque année du
contrat et selon les règles
prévues à l'article 8, résilier
le contrat de location, à la
condition qu'une clause de
ce contrat l'y autorise, en vue
de reprendre le logement pour
l'habiter lui-même ou la faire
habiter par son conjoint, ses
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ou ses descendants ou par ceux
de son conjoint, lorsqu'il met
à la disposition du locataire
ou de l'occupant un local en
bon état d'habitation, remplis­
sant des conditions d'hygiène
normales ou au moins équi­
valentes à celles du local objet
de la reprise et correspondant
à ses besoins personnels ou
familiaux et, le cas échéant,
professionnels, et à ses possi­
bilités.

Le local offert peut être
constitué par une partie du
local faisant l'objet de la re­
prise après exécution éven­
tuelle de travaux d'aménage­
ment.

Le propriétaire ne peut
exercer le droit ouvert à l'ali­
néa premier que pour des
locaux correspondant aux
besoins personnels ou fami­
liaux du bénéficiaire de la
reprise, et, le cas échéant, h
ses besoins professionnels .

Le propriétaire qui veut
bénéficier de la disposition
ci-dessus doit prévenir par
acte extrajudiciaire celui dont
il se propose de reprendre le
local ; ledit acte doit indiquer
à peine de nullité :
Le nom et l'adresse du pro­

priétaire du local offert ;
L'emplacement de celui-ci ;
Le nombre de pièces qu'il

comporte ;

Le degré de confort ;
Le loyer ;
Le délai à l'expiration du­

quel il veut - effectuer la re­
prise et pendant lequel il peut
être pris possession du local
offert, délai qui ne peut être
inférieur à trois mois s'il s'agit
d'un occupant, ou au délai
normal du congé s'il s'agit
d'un locataire ;
L'identité du bénéficiaire de

la reprise, ainsi que sa situa­
tion de famille et sa profes­
sion.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

conjoint. Le même droit peut
être exercé par le conjoint
survivant. Ce droit doit être
exercé dans le délai de six
mois à l'expiration du délai
de congé donné au locataire
et pour une durée qui ne
peut être inférieure à deux
ans.

Les dispositions du présent
article peuvent être invoquées
en ce qui concerne le local
dont il est attributaire par le
bailleur personne physique
qui a la qualité de membre
d'une société ayant pour objet
la construction ou l'acquisi­
tion d'immeubles en vue de
leur division par fractions
destinées à être attribuées aux
associés, en propriété ou en
jouissance. Si le bailleur est
une indivision ou une société
civile constituée entre parents
et alliés jusqu'au quatrième,
degré inclus, le droit de re­
prise peut être exercé dans les
mêmes conditions au profit de
chacun des membres de l'in­
division ou de la société ci­
vile.

A l'expiration du contrat
initial, quelle qu'ait été sa
durée, et à l'expiration de
chaque période de renouvelle­
ment, le bailleur peut ne pas
renouveler le contrat en vue
d'habiter lui-même le local
ou de le faire habiter par les
personnes et dans les condi­
tions mentionnées aux alinéas
précédents.

Lors du renouvellement du
contrat, le bailleur peut insé­
rer dans celui-ci, s'il ne le
prévoit pas déjà, une stipu­
lation autorisant la reprise de
son logement dans les condi­
tions des deux premiers ali­
néas du présent article.

Propositions
de la Commission

ascendants, ses descendants
ou par ceux de son conjoint.
Le bénéficiaire de la reprise,
à moins qu'il ne justifie de
raisons familiales, profession­
nelles ou de santé, doit
occuper le logement dans
les six mois suivant le départ
du locataire et pendant une
durée qui ne peut être infé­
rieure à deux ans.

Alinéa supprimé.

A l'expiration du contrat
initial ou du contrat renou­
velé, quelle qu'ait été la du­
rée du contrat initial, le bail­
leur personne physique peut
refuser de renouveler le
contrat de location en vue
de reprendre le logement dans
les conditions prévues au pré­
sent article.

A l'expiration du délai de
préavis, le locataire est déchu
de tout titre d'occupation sur
le logement.

Lors de chaque renouvelle­
ment, quelle qu'ait été la du­
rée du contrat initial, le bail­
leur personne physique peut
insérer dans le contrat, s'il
ne la contient déjà, une clause
autorisant le droit de résilia­
tion du contrat en vue de re­
prendre le logement dans les
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Si, dans le délai d'un mois
à compter de la signification
de l'acte extrajudiciaire, le
locataire ou l'occupant donne
son acceptation écrite à la
proposition qui lui est faite,
il doit remettre le local qu'il
occupe à la disposition du
propriétaire, au plus tard à
la date fixée pour la reprise
dans l'acte extrajudiciaire
prévu à l'alinéa précédent.
Si, dans le même délai d'un

mois, le locataire ou l'occu­
pant refuse ou ne fait pas
connaître sa décision, le pro­
priétaire l'assigne, suivant la
procédure prévue au chapi­
tre V du présent titre, aux
fins de nomination d'un ex­
pert.
Ledit expert, qui peut être

saisi sur minute et avant enre­
gistrement, a pour mission de
visiter les locaux offerts, de
dire s'ils remplissent les con­
ditions d'hygiène prévues au
premier alinéa et sont suscep­
tibles de satisfaire aux besoins
personnels ou familiaux, et,
le cas échéant, professionnels,
du locataire ou de l'occupant,
de vérifier enfin si les possi­
bilités de ce dernier lui per­
mettent d'en supporter les
charges.

11 doit déposer son rapport
dans la quinzaine du jour où
il a été saisi. Faute par lui
de ce faire, il est de plein
droit dessaisi et le juge doit
pourvoir d'office & son rem­
placement par nouvelle ordon­
nance rendue dans les qua­
rante-huit heures suivant l'ex­
piration dudit délai.
Dans les quarante-huit heu­

res qui suivent le dépôt de ce
rapport, les parties en sont
informées par le greffier par
lettre recommandée avec ac­
cusé dé réception comportant
convocation pour la plus pro­
chaine audience utile.

Art. 19. — Le droit au
maintien dans les lieux n'est
pas opposable au propriétaire

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

conditions prévues au présent
article.
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de nationalité française qui
veut reprendre son immeuble
pour l'habiter lui-même ou le
faire habiter par son conjoint,
ses ascendants, ses descen­
dants ou par ceux de son
conjoint et qui justifie que le
bénéficiaire de la reprise ne
dispose pas d'une habitation
correspondant à ses besoins
normaux et à ceux des mem­
bres de sa famille vivant habi­
tuellement ou domiciliés avec
lui .

Lorsque l'immeuble a été
acquis à titre onéreux, ce
droit de reprise ne peut être
exercé que si l'acte d'acquisi­
tion a date certaine, ou bien
avant le 2 septembre 1939, ou
bien plus de dix ans avant
l'exercice de ce droit. Néan­
moins, le propriétaire d'un
immeuble acquis depuis plus
de quatre ans peut être auto­
risé par justice à exercer le
droit de reprise s'il établit que
son acquisition n'a été faite
que pour se loger ou pour
satisfaire un intérêt familial
légitime à l'exclusion de toute
idée de spéculation. En cas
d'acquisition à titre gratuit.
les délais prévus au présent
alinéa courent à partir de la
dernière acquisition à titre
onéreux.

Le propriétaire qui veut
bénéficier du droit de reprise
doit prévenir, suivant les usa­
ges locaux et au moins six
mois à l'avance, par acte
extrajudiciaire, le locataire ou
l'occupant dont il se propose
de reprendre le local ; ledit
acte doit, à peine de nullité :
Indiquer que le droit de

reprise est exercé en vertu du
présent article ;
Préciser la date et le mode

d'acquisition de l'immeuble ;
Faire connaître le nom et

l'adresse du propriétaire qui
loge le bénéficiaire ainsi que
l'emplacement et le nombre
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de pièces du local occupé par
ce dernier.

Le juge doit toujours appré­
cier les contestations qui lui
sont soumises au jour de la
signification de l'acte extra­
judiciaire.
Le bénéficiaire du droit de

reprise prévu au présent arti­
cle est tenu de mettre à la
disposition du locataire ou de
l'occupant dont il reprend le
local , le logement qui, le cas
échéant, pourrait être rendu
vacant par l'exercice de ce
droit.

Le bénéficiaire du droit de
reprise devra notifier à son
propriétaire l'action qu'il exer­
ce par acte extrajudiciaire
dans le même délai que celui
prévu à l'alinéa 3 ci-dessus.
Le propriétaire de son loge­
ment ne pourra s'opposer à la
venue de ce nouveau locataire
ou occupant qu'en excipant
de motifs sérieux et légitimes .
S'il entend user de ce droit,
il devra, à peine de forclu­
sion, saisir la juridiction com­
pétente aux termes des arti­
cles 46 et suivants de la pré­
sente loi dans un délai de
quinze jours à dater de la
notification susvisée.

Cette notification devra, à
peine de nullité, indiquer que,
faute par le propriétaire
d'avoir saisi la juridiction
compétente dans le délai de
quinze jours, il sera forclos .
Le nouvel occupant aura le

titre d'occupant de bonne foi .

Art. 20. — Le droit au
maintien dans les lieux n'est
pas opposable au propriétaire
de nationalité française qui
veut reprendre son immeuble
pour l'occuper lui-même lors­
qu'il est :

1* Locataire ou occupant
évincé en raison de l'arti­
cle 19 ou du présent article ;
2* Locataire ou occupant

de locaux ayant fait l'objet
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soit d'une interdiction d'habi­
ter prononcée en application
de l'article 12 de la loi du
15 février 1902 modifiée, soit
d'un arrêté de péril prescri­
vant, en vertu des articles 3 à
6 de la loi du 21 juin 1898
modifiée, la réparation ou la
démolition de l'immeuble
dans lequel ils sont situés, ou
qui occupe des locaux situés
dans un immeuble acquis ou
exproprié à la suite d'une
déclaration d'utilité publique.
3° Fonctionnaire, agent, ou­

vrier ou employé, ayant effec­
tivement occupé pendant deux
années consécutives le loge­
ment mis à sa disposition par
l'Administration ou l'entrepri­
se dont il dépend, justifiant
soit d'avoir été ou être admis
à la retraite pour toute autre
cause qu'une sanction discipli­
naire, soit avoir cessé ou ces­
ser ses fonctions pour une
cause indépendante de sa
volonté.

Dans le cas prévu au para­
graphe 3*, lorsque l'immeuble
a été acquis à titre onéreux,
ce droit de reprise ne peut
être exercé que si l'acte d'ac­
quisition a date certaine plus
de cinq ans avant l'exercice
de ce droit. En cas d'acquisi­
tion à titre gratuit, ce délai
court à partir de la dernière
acquisition à titre onéreux.

Cependant, aucun de ces
bénéficiaires ne peut exercer
ce droit de reprise sur un
logement s'il est propriétaire
dans la même agglomération
d'un autre local libre de tout
locataire ou occupant et cor­
respondant à ses besoins et à
ceux de sa famille.

Le propriétaire doit préve­
nir, suivant les usages locaux
et au moins six mois à l'avan­
ce, par acte extrajudiciaire,
le locataire ou l'occupant dont
il se propose de reprendre le
local ; ledit acte doit, k peine
de nullité :
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Indiquer que le droit de
reprise est exercé en vertu du
présent article ;
Préciser la catégorie dans

laquelle se trouve le proprié­
taire ;
Indiquer le mode et la date

d'acquisition de l'immeuble ;
Fournir toutes indications

utiles permettant au locataire
de vérifier le bien-fondé de la
demande.

Le juge doit toujours appré­
cier les contestations qui lui
sont soumises au jour de la
signification de l'acte extra­
judiciaire.

Le droit de reprise prévu
au présent article ne peut être
exercé que par le propriétaire
dont l'acquisition est antérieu­
re à l'éviction ou à l'événe­
ment qui lui ouvre ce droit.

Art. 20 bis . — Les droits
de reprise prévus à la pré­
sente loi peuvent être exercés
par les membres des sociétés
mentionnées au chapitre pre­
mier de la loi du 28 juin 1938,
sur les logements qui leur
sont attribués en jouissance.

Pour l'application des arti­
cles 19 et 20, l'acquisition des
parts ou actions donnant droit
à la jouissance d'un logement
est assimilée % l'acquisition de
ce logement.

Art. 21 . — Lorsqu'il sera
établi par le locataire ou
l'occupant que le propriétaire
invoque le droit de reprise,
non pas pour satisfaire un
intérêt légitime, mais dans
l'intention de nuire au loca­
taire ou à l'occupant ou d'élu­
der les dispositions de la pré­
sente loi, le juge devra refuser
au propriétaire l'exercice de
ce droit.

Art. 22. — Le droit de
reprise reconnu au proprié
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taire par les articles 19 et
20 de la présente loi ne
peut pas être exercé contre
celui qui occupe un local
dans lequel il exerce, au vu
et au su du propriétaire et
avec son accord au moins
tacite, sa profession.

Toutefois, cette disposition
n'est pas applicable aux lo­
cataires ou occupants entrés
dans les lieux postérieurement
& la publication de la présente
loi, qu'ils soient locataires
ou occupants au moment où
le droit de reprise est exer­
cé. Elle n'est pas non plus
applicable lorsque le proprié­
taire du local est âgé d'au
moins soixante-cinq ans et
qu'il exerce la reprise lui-
même.

Art. 22 bis. — Le droit
de reprise prévu aux articles
19 et 20 de la présente loi
ne peut pas être exercé au
profit d'un bénéficiaire âgé
de moins de soixante-cinq
ans contre l'occupant dont les
ressources annuelles sont in­
férieures à une fois et demie
le montant annuel du S.M.I.C.,
calculé sur la base de la
durée légale du travail, qui,
à la date du congé, est figé
de plus de soixante-dix ans
et occupe effectivement les
lieux.

Il est tenu compte, pour
le calcul des ressources de
l'occupant, de celles des per­
sonnes vivant avec lui d'une
manière effective et perma­
nente.

Art. 23. — En cas de plu­
ralité de locaux loués ou
occupés dans le même im­
meuble et sensiblement équi­
valents susceptibles d'être
repris, le propriétaire est
tenu d'exercer son droit de
reprise sur celui qui est oc­
cupé par le plus petit nombre
de personnes.
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Art. 24. — Le droit au
maintien dans les lieux n'est
opposable ni au propriétaire
ayant fait construire un lo­
gement sans avoir pu l'oc­
cuper immédiatement, ni au
propriétaire ou locataire prin­
cipal obligé de quitter pro­
visoirement son logement
qu'il a loué ou sous-loué sous
la condition, écrite et accep­
tée par le preneur, qu'il pour­
rait reprendre les lieux à sa
demande.

Art. 25. — Le droit au
maintien dans les lieux n'est
opposable ni au propriétaire,
ni au locataire principal qui
a loué ou sous-loué un lo­
gement sous la condition
expresse qu'il pourrait le re­
prendre, soit lors de la ces­
sation de ses fonctions ou
d'un changement de ses con­
ditions d'existence, soit en
vue d'y installer ses ascen­
dants, ses descendants ou
ceux de son conjoint.

Les dispositions de la loi
n" 51-1372 du 1" décembre
1951 modifiée et de la loi
n* 49-972 du 21 juillet 1949
ne sont pas applicables aux
occupants entrés dans les
locaux dans les conditions
prévues à l'article 24 ci-
dessus et au présent article.

Code civil.

Art. 1743. — Si le bailleur
vend la chose louée, l'ac­
quéreur ne peut expulser le
fermier, le colon partiaire ou
le locataire, qui a un bail
authentique ou dont la date
est certaine.

Il peut, toutefois, expul­
ser le locataire de biens non
ruraux s'il s'est réservé ce
droit par le contrat de bail .

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6 ter (nouveau).

A l'expiration du contrat
initial, quelle qu'ait été sa du­
rée, ainsi qu'à l'expiration de
chaque période triennale de
renouvellement, le bailleur
peut, à la seule fin de vendre
le local , décider de ne pas
renouveler le contrat.

Propositions
de la Commission

Art. 6 ter.

A l'expiration du contrat
initial ou du contrat renou­
velé, le bailleur peut, à la
seule fin de vendre le loge­
ment, ne pas renouveler le
contrat de location.
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Art. 1744. — S'il a été
convenu lors du bail qu'en
cas de vente l'acquéreur
pourrait expulser le locataire
et qu'il n'ait été fait aucune
stipulation sur les dommages-
intérêts, le bailleur est tenu
d'indemniser le locataire de
la manière suivante.

Art. 1745. — S'il s'agit
d'une maison, appartement
ou boutique, le bailleur paye,
à titre de dommages et inté­
rêts au locataire évincé, une
somme égale au prix du
loyer, pendant le temps qui ,
suivant l'usage des lieux, est
accordé entre le congé et la
sortie.

Art. 1746. — S'il s'agit de
biens ruraux, l'indemnité que
le bailleur doit payer au fer­
mier est du tiers du prix du
bail pour tout le temps qui
reste à courir.

Art. 1747. — L'indemnité
se réglera par experts, s'il
s'agit de manufactures,
usines ou autres établisse­
ments qui exigent de grandes
avances.

Art. 1748. — L'acquéreur
qui veut user de la faculté
réservée par le bail d'ex­
pulser le locataire en cas de
vente est, en outre, tenu de
l'avertir au temps d'avance
usité dans le lieu pour les
congés.

Art. 1749. — Les loca­
taires ne peuvent être expul­
sés qu'ils ne soient payés par
le bailleur, ou, à son défaut,
par le nouvel acquéreur, des
dommages-intérêts ci-des sus
expliqués.

Art: 1750. — Si le bail n'est
pas fait par acte authentique ,
ou n'a point de date certaine .
l'acquéreur n'est tenu d'au­
cuns dommages et intérêts.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Dans le cas où le contrat
est conclu pour une durée de
six ans, le bailleur personne
physique peut, en cas de cir­
constances économiques ou
familiales graves justifiant la
vente du local, notifier au lo­
cataire sa décision de résilier
le contrat, à l'expiration de
la troisième année du contrat.
Cette disposition est appli­
cable aux bailleurs mention­
nés à l'article 6 bis, alinéa 2.

Propositions
de la Commission

Le bailleur, personne physi­
que, peut, à tout moment,
résilier le contrat de location
en vue de la vente du loge­
ment, si des raisons familia­
les, professionnelles ou de
santé justifient cette vente.
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Loi n° 75-1351 du 31 décem­
bre 1975 relative à la pro­
tection des occupants de
locaux à usage d'habitation.

Art. 10 (premier alinéa rem­
placé, loi n° 80-1, 4 janvier
1980, art. 6-1 ). — I. — Préala­
blement à la conclusion de
toute vente d'un appartement,
consécutive à la division d'un
immeuble par appartements,
le bailleur doit faire connaî­
tre, par lettre recommandée
avec demande d'avis de récep­
tion, au locataire ou à l'occu­
pant de bonne foi dudit
appartement, le prix et les
conditions de la vente envisa­
gée. Cette information vaut
offre de vente au profit de
son destinataire . L'offre est
valable pour une durée d'un
mois à compter de sa récep­
tion.

Si la vente est conclue avec
un tiers en violation du droit
reconnu au locataire ou occu­
pant de bonne foi par l'alinéa
précédent, celui-ci peut, pen­
dant un délai d'un mois à
compter de la notification du
contrat de vente, déclarer se
substituer à l'acquéreur.
La même faculté est ou­

verte, dans les mimes condi

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 6 quater (nouveau).

I. — A peine de nullité, le
congé donné en application
de l'article 6 ter doit indiquer
que le motif en est la vente ;
il doit être délivré avec le
délai de préavis prévu à l'ar­
ticle 8 de la présente loi . Le
congé vaut offre de vente au
profit du locataire . La vente,
qu'elle résulte ou non d'une
division, est effectuée dans les
formes et conditions de l'arti ­
cle 10 de la toi n° 75-1351 du
31 décembre 1975 modifiée.

Propositions
de la Commission

Art . 6 quater.

A peine de nullité, le congé
doit indiquer le prix et les
conditions de la vente pro­
jetée. Le congé vaut offre de
vente au profit du locataire ;
l'offre est valable pendant
les deux premiers mois du
délai de préavis prévu à
l'article 8.
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tions, au locataire ou à
l'occupant de bonne foi qui
n'a pas accepté l'offre de
vente dans le délai d'un mois
susvisé, lorsque la vente aura
été conclue avec un tiers à
des conditions plus avanta­
geuses .

Dans les deux cas, la noti­
fication de la vente au loca­
taire ou occupant de bonne
foi est faite à la diligence du
notaire qui a reçu l'acte. Les
termes des trois alinéas qui
précèdent doivent être repro­
duits, à peine de nullité , dans
chaque notification .

II . — Lorsque la vente de
l'appartement a lieu par adju­
dication volontaire ou forcée ,
le locataire ou l'occupant de
bonne foi doit y être convo­
qué par lettre recommandée
avec demande d'avis de récep­
tion un mois au moins avant
la date de l'adjudication .

A défaut de convocation , le
locataire ou l'occupant de
bonne foi peut , pendant un
délai d'un mois à compter de
la date à laquelle il a eu
connaissance de l'adjudica­
tion , déclarer se substituer à
l'adjudicataire. Toutefois , en
cas de vente sur licitation , il
ne peut exercer ce droit si
l'adjudication a été prononcée
en faveur d'un indivisaire .

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Toutefois, lorsque le loca­
taire exprime l'intention de
recourir à un emprunt, le
délai de préavis et le contrat
de location sont prorogés de
trois mois à moins que les
parties ne conviennent d'un
délai plus long. A l'expiration
du délai de préavis , le loca­
taire est déchu de tout titre
d'occupation sur le local .

Propositions
de la Commission

A l'expiration du délai de
préavis, le locataire qui n'a
pas accepté l'offre de vente
est déchu de tout titre d'oc­
cupation sur le local.

Le locataire qui accepte
l'offre ainsi notifiée dispose,
à compter de la date d'envoi
de sa réponse au bailleur,
d'un délai de deux mois pour
la réalisation de l'acte de
vente. Si, dans sa réponse,
il notifie son intention de
recourir à un prêt, l'accep­
tation par le locataire de
l'offre de vente est subor­
donnée à l'obtention du prêt
et le délai de réalisation de
la vente est porté à quatre
mois. Le contrat de location
est prorogé jusqu'à l'expira­
tion du délai de réalisation
de la vente. Si, à l'expiration
de ce délai, la vente n'a pas
été réalisée, l'acceptation de
l'offre de vente est nulle de
plein droit et le locataire est
déchu de tout titre d'occupa­
tion.

Lorsque le bien a été ven­
du à un tiers, à des condi­
tions ou à un prix plus avan­
tageux pour l'acquéreur que
ceux prévus dans l'offre de
vente, le locataire qui n'avait
pas accepté cette offre a la
faculté de se substituer à
l'acquéreur pendant le délai
d'un mois à compter de la
notification du contrat de
vente, qui doit être faite à
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Loi n° 75-1351 du 31 dé­
cembre 1975 relative à la
protection des occupants
de locaux à usage d'habi­
tation, article 10.

III . — Les dispositions du
présent article ne sont pas
applicables aux actes interve­
nant entre parents ou alliés
jusqu'au quatrième degré^ in­
clus .

IV. — Un décret détermine
les conditions d'application du
présent article .

Loi n" 53-286 du 4 avril 1953
modifiant la loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948 por­
tant modification et codi­
fication de la législation
relative aux rapports des
bailleurs et locataires ou
occupants de locaux d'ha­
bitation ou à usage profes­
sionnel .

Article premier. — Sont
interdites , à peine de nul­
lité :

Toute division par apparte­
ments d'immeubles qui sont
frappés d'une interdiction
d'habiter ou d'un arrêté de
péril ou sont déclarés insalu­
bres ou comportent pour le
quart au moins de leur super­
ficie totale des logements
loués ou occupés classés dans
la catégorie IV visée par la
loi du 1" septembre 1948 .

Toute vente ou apport de
tels immeubles aux sociétés
ayant pour objet l'attribution,
par voie de partage total ou
partiel , Je logements à leurs
membres.

Jusqu'au 31 décembre 1980,
est interdite à peine de nul­
lité toute division par appar

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

II . — Les dispositions du
présent article ne sont pas ap­
plicables aux immeubles men­
tionnés à l'alinéa premier de
l'article premier de la loi
n" 53-286 du 4 avril 1953 .

Propositions
de la Commission

la diligence du notaire ayant
reçu l'acte.

Les termes des alinéas pré­
cédents sont reproduits, à
peine de nullité, dans chaque
notification.

Les dispositions du présent
article ne sont pas applicables
aux actes intervenant entre

parents ou alliés jusqu'au
quatrième degré inclus, ni aux
actes portant sur les immeu­
bles mentionnés au deuxième
alinéa de l'article premier de
la loi n° 53-286 du 4 avril
1953 .

Art . additionnel (nouveau).
après l'article 6 quater.

Les dispositions des arti­
cles 4, alinéa 2, 4 bis, 6 bis et
6 ter, alinéa 2, peuvent être
invoquées, pour le local au­
quel il a vocation, par l'asso­
cié d'une société ayant pour
objet la construction ou l'ac­
quisition d'immeubles en vue
de leur division par frac­
tions destinées à être attri­
buées aux associés en pro­
priété ou en jouissance.

Lorsque le bailleur est une
société civile constituée ex­
clusivement entre parents et
alliés jusqu'au quatrième de­
gré inclus, la société peut
invoquer le bénéfice des dis­
positions des articles 4, ali­
néa 2, et 6 ter, alinéa 2 ; la
société peut également exer­
cer au profit de l'un des as­
sociés le droit de résiliation
prévu à l'article 6 bis .

Lorsque le logement est en
indivision, les membres de
l'indivision peuvent également
invoquer les dispositions de
ces articles.
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tements d'immeubles ayant
fait l'objet d'une acquisition
à titre onéreux, d'un échange
ou d'un apport en société,
depuis la publication de la
présente loi et qui , lors de
l'acquisition, de l'échange ou
de l'apport en société, com­
portaient, pour le quart au
moins de leur superficie
totale, des logements loués ou
occupés classés dans la caté­
gorie IV pour l'application de
la loi du 1" septembre 1948.
Cette interdiction ne s'appli­
que pas lorsque l'immeuble
a été acquis par une collecti­
vité publique, un organisme
d'H.L.M. ou une société d'éco­
nomie mixte.

Code civil.

Art. 1717. — Le preneur a
le droit de sous-louer et même
de céder son bail à un autre,
si cette faculté ne lui a pas
été interdite.

Elle peut être interdite pour
le tout ou partie.

Cette clause est toujours de
rigueur.

Loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948.

Art. 78. — A dater de la
publication de la présente loi ,
par dérogation à l'article 1717
du Code civil, le preneur n'a
le droit ni de sous-louer, ni de
céder son bail, sauf clause
contraire du bail ou accord
du bâilleur.

Toutefois, par dérogation
à l'alinéa précédent et nonob

Texte du projet de loi

Art. 7.

Le contrat de location ne
peut être cédé par le loca­
taire.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 7.

Le contrat de location ne
peut être cédé par le loca­
taire, sauf autorisation écrite
du bailleur.

Propositions
de la Commission

Art. 7.

Le locataire n'a le droit ni
de céder le bail, ni de sous-
louer, sauf accord exprès et
écrit du bailleur.

Les dispositions des arti­
cles 4, 5 et 6 ne sont pas
applicables au contrat de
sous-location ; le sous-loca­
taire ne peut non plus invo­
quer le bénéfice des dispo­
sitions des articles 6 ter et
6 quater.



— 23 —

Textes de référence

stant toutes clauses contraires,
le locataires principal ou
l'occupant maintenu dans les
lieux a toujours la faculté de
sous-louer une pièce lorsque
le local comporte plus d'une
pièce.

Dans les communes visées
à l'article 10-7° ci-dessus, le
locataire principal ou l'occu­
pant maintenu dans les lieux,
vivant seul et âgé de plus de
soixante-cinq ans, peut sous-
louer deux pièces à la même
personne ou à deux personnes
différentes, sous réserve que
le local ne comporte pas plus
de cinq pièces.

Dans le délai d'un mois, le
locataire ou l'occupant est
tenu, à moins que la sous-
location n'ait été expressément
autorisée par le propriétaire
ou son représentant, de noti­
fier cette sous-location au
bailleur par lettre recom­
mandée avec demande d'avis
de réception, en précisant le
prix demandé au sous-loca­
taire, sous peine de déchéance
du droit au maintien dans les
lieux.

Le locataire a la faculté de
léguer son bail par legs uni­
versel , à titre universel ou
particulier.

Loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948.

Art. 5 (Loi n' 70-598 du
9 juillet 1970). — I. — Le bé­
néfice du maintien dans les
lieux, pour les locaux visés à
l'article premier, appartient, en
cas d'abandon de domicile ou
de décès de l'occupant, aux
conjoint, ascendants, descen­
dants, ou personnes à charge
qui vivaient effectivement avec
lui depuis plus d'un an.

Texte du projet de loi

Il est transféré au conjoint,
ainsi qu'à l'ascendant, des­
cendant, concubin ou per­
sonne à charge, qui vivait
effectivement avec lui depuis
au moins six mois à la date
du décès.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

En cas de décès du loca­
taire, il est transféré à l'ascen­
dant, descendant, concubin
notoire ou personne à charge,
qui vivait effectivement avec
lui depuis au moins un an
à la date du décès.

Il peut également être trans­
féré au concubin lorsque
intervient la fin de la vie
commune.

Propositions
de la Commission

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.
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Code civil .

Art. 1742. — Le contrat de
louage n'est point résolu par
la mort du bailleur, ni par
celle du preneur.

Art. 1751. — Le droit au
bail du local , sans caractère
professionnel ou commercial,
qui sert effectivement à l'ha­
bitation des deux époux est,
quel que soit leur régime
matrimonial et nonobstant
toute convention contraire, et
même si le bail a été conclu
avant le mariage, réputé ap­
partenir à l'un et l'autre des
époux.

En cas de divorce ou de
séparation de corps, ce droit
pourrait être attribué, en con­
sidération des intérêts sociaux
ou familiaux en cause, par la
juridiction saisie de la de­
mande en divorce ou en sépa­
ration de corps, à l'un des
époux, sous réserve des droite
à récompense ou à indemnité
au profit de l'autre époux.

Art. 832, alinéas 6 et 7.
— Le conjoint survivant ou
tout héritier copropriétaire
peut également demander
l'attribution préférentielle :

De la propriété ou du
droit au bail du local qui
lui sert effectivement d'ha­
bitation, s'il y avait sa rési­
dence à l'époque du décès ;

Art. 1736. — Si le bail a
été fait sans écrit, l'une des
parties ne pourra donner
congé à l'autre qu'en obser­
vant les délais fixés par
l'usage des lieux.

Texte du projet de loi

En l'absence de personne
répondant à ces conditions,
il est résolu de plein droit.

Art. 8.

Tout congé doit être don­
né avec un préavis de trois
mois, par lettre recommandée
avec demande d'avis de ré­
ception ou par acte d'huissier
de justice.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Art. 8.

Tout congé doit être adres­
sé avec un préavis de trois
mois, partant du premier jour
du mois suivant, par lettre
recommandée avec demande
d'avis de réception ou par
acte d'huissier de Justice.

Propositions
de la Commission

Alinéa supprimé.

Art. additionnel (nouveau)
après l'article 7.

En cas d'abandon du domi­
cile par le locataire, le bail
continue, sans préjudice de
l'application des dispositions
de l'article 1751 du Code civil,
au profit de ses ascendants,
de ses descendants, du concu­
bin notoire ou des personnes
à charge, qui vivaient effec­
tivement avec lui au cours
de l'année gui a précédé
l'abandon de domicile.

Lors du décès du locataire,
sans préjudice de l'applica ­
tion des dispositions de l'ar­
ticle 832, alinéas 6 et 7, du
Code civil, le contrat de loca­
tion est transféré aux ascen­
dants, descendants, concubin
notoire ou personnes à charge,
qui vivaient effectivement
avec lui depuis au moins un
an à la date du décès.

En cas de demandes mul­
tiples, le juge se prononce en
fonction des intérêts en pré­
sence.

A défaut de personne rem­
plissant les conditions pré­
vues au présent article, le
bail est résolu, de plein droit,
par le décès du locataire.

Art . 8.

Le congé est signifié au
bailleur ou au locataire par
lettre recommandée avec de­
mande d'avis de réception ou
par acte d'huissier de justice.

Le délai de préavis est de
trois mois ; toutefois, en cas
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Toutefois, en cas de perte
d'emploi, le locataire peut
donner congé au bailleur en
observant un délai de préavis
réduit à un mois.

Lorsque le congé est donné
par le bailleur dans les condi­
tions prévues à l'alinéa 2 de
l'article 5, il doit indiquer,
sous peine de nullité, le lien
de parenté, le nom et l'adres­
se du bénéficiaire de la re­
prise .

Lorsque le délai de préavis
expire dans le courant d'un
mois, le contrat produit effet
jusqu'au dernier jour de ce
mois . La délivrance du congé
par le bailleur dans les condi­
tions prévues à l'alinéa 2 de
l'article 5 ne fait pas obstacle
à la prorogation des effets du
contrat, par accord exprès
entre les parties, pour une
période déterminée inférieure
& un an.

Si le logement est reloué
pendant la durée du délai-
congé, le locataire n'est plus
redevable du loyer à compter
de la date d'effet de la nou­
velle location.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Toutefois, en cas de muta­
tion ou de perte d'emploi,
le locataire peut adresser son
congé au bailleur en obser­
vant un délai de préavis ré­
duit à un mois.

Lorsque le congé est adressé

... de la re­
prise.

La délivrance du congé par
le bailleur dans les condi­
tions prévues à l'alinéa 2 de
l'article 5 ne fait pas obstacle
à la prorogation des effets
du contrat, par accord exprès
entre les parties, pour une
période déterminée inférieure
i un an.

Pendant le délai de préavis,
le locataire n'est redevable
du loyer que pendant le temps
qu'il occupe réellement les
lieux si le congé a été don­
né par le bailleur.

Il est redevable du loyer
concernant tout le délai de
préavis si c'est lui qui a
donné congé, sauf si le loge­
ment se trouve occupé avant
la fin du préavis par un autre
locataire en accord avec le
bailleur.

Propositions
de la Commission

de mutation ou de perte d'em­
ploi, le locataire peut notifier
son congé au bailleur en ob­
servant un délai de préavis
réduit à un mois. Le délai
de préavis court à compter
du premier jour du mois sui­
vant la réception de la lettre
recommandée ou la notifica­
tion de l'acte d'huissier.

A peine de nullité, le congé
donné par le bailleur ou ce­
lui donné par le locataire en
application de l'article 5, ali­
néa 2, indique le motif allé­
gué : lorsqu'il est donné dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle 6 bis, le congé doit en
outre mentionner les nom,
prénom et adresse du bénéfi­
ciaire de la reprise ainsi que
le lien de parenté avec le bail­
leur ou son conjoint.

La signification du congé
par le bailleur dans les condi­
tions prévues à l'article 6 bis
ne fait pas obstacle à la pro­
rogation du contrat de loca­
tion, par accord exprès entre
les parties pour une durée
déterminée qui ne peut excé­
der un an.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .
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Art. 1728. — Le preneur est
tenu de deux obligations prin­
cipales :

1° D'user de la chose louée
en bon père de famille, et
suivant la destination qui lui
a été donnée par le bail, ou
suivant celle présumée d'après
les circonstances, à défaut de
convention ;

2° De payer le prix du bail
aux termes convenus.

Art. 1729. — Si le preneur
emploie la chose louée à un
autre usage que celui auquel
elle a été destinée, ou dont il
puisse résulter un dommage
pour le bailleur, celui-ci peut,
suivant les circonstances, faire
résilier le bail.

Art. 1732. — Il répond des
dégradations ou des pertes qui
arrivent pendant sa jouissance,
à moins qu'il ne prouve
qu'elles ont eu lieu sans sa
faute.

Art. 1735. — Le preneur est
tenu des dégradations et des
pertes qui arrivent par le fait
des personnes de sa maison
ou de ses sous-locataires.

Art. 1754. — Les répara­
tions locatives ou de menu
entretien dont le locataire est
tenu, s'il n'y a clause con­
traire, sont celles désignées
comme telles par l'usage des
lieux et, entre autres, les ré­
parations à faire :
Aux âtres, contre-cœurs,

chambranles et tablettes des
cheminées ;
Au recrépiment du bas des

murailles des appartements et

Texte du projet de loi

Art. 9.

Le locataire est obligé prin­
cipalement :

— de payer le loyer et les
charges aux termes convenus ;

— de jouir paisiblement de
son logement ;

— de répondre des dégra­
dations et pertes qui survien­
nent pendant la durée du
contrat dans les locaux dont
il a la jouissance exclusive,
à moins qu'il ne prouve
qu'elles ont eu lieu sans sa
faute ou celle des personnes
qu'il y a introduites ;

— de prendre à sa charge
l'entretien courant du loge­
ment et les menues répara­
tions, sauf si elles sont oc­
casionnées, par vétusté, cas
fortuit ou force majeure et de
répondre, en particulier, de
l'ensemble des réparations
locatives définies par décret ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 9.

Alinéa sans modification.

— de payer le loyer et les
charges dûment justifiées aux
termes convenus ; le paiement
mensuel sera de droit dès
l'instant où le locataire en
aura fait la demande ;

Alinéa sans modification.

— de répondre...

qu'elles ont eu lieu par cas
de force majeure, par faute
du bailleur ou par fait d'un
tiers ;

— de prendre...

... par vétusté, mal­
façon, cas fortuit...

... définies par décret ;

Propositions
de la Commission

Art. 9.

Le locataire est tenu des
obligations principales sui­
vantes :

— de payer le loyer et les
charges récupérables, dûment
justifiées, aux termes conve­
nus ; le paiement mensuel est
de droit lorsque le locataire
en a fait la demande ;

— d'user paisiblement de
la chose louée suivant la des­
tination qui lui a été donnée
par le bail ;

— de répondre...

... ou par fait d'un
tiers qu'il n'a pas introduit
dans le logement ;

— de prendre à sa charge
l'entretien courant du loge­
ment, les menues réparations
et l'ensemble des réparations
locatives définies par décret
en Conseil d'État, sauf si
elles sont occasionnées par
vétusté, malfaçon, vice de
construction, cas fortuit ou
force majeure ;
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autres lieux d'habitation, à
la hauteur d'un mètre ;

Aux pavés et carreaux des
chambres, lorsqu'il y en a
seulement quelques-uns de
cassés ;

Aux vitres, à moins qu'elles
ne soient cassées par la grêle,
ou autres accidents extraordi­
naires et de force majeure,
dont le locataire ne peut être
tenu ;

Aux portes, croisées, plan­
ches de cloison ou de ferme­
ture de boutiques, gonds,
targettes et serrures .

Art. 1755. — Aucune des
réparations réputées locatives
n'est à la charge des loca­
taires, quand elles ne sont
occasionnées que par vétusté
ou force majeure.

Art. 1724. — Si, durant le
bail, la chose louée a besoin
de réparations urgentes et qui
ne puissent être différées
jusqu'à sa fin, le preneur doit

Texte du projet de loi

— de ne pas transformer
sans l'assentiment exprès du
bailleur les locaux et équipe­
ments loués, le bailleur pou­
vant, si le locataire a méconnu
cette obligation, exiger la
remise en état des lieux à son
départ ou conserver à son
bénéfice les transformations
effectuées sans que le loca­
taire puisse réclamer une
indemnisation à raison des
frais engagés ;

— de ne pas s'opposer à la
réalisation en cours de bail
de réparations à la charge du
bailleur qui sont urgentes et
ne peuvent être différées

Texte adopte
par l'Assemblée nationale

— de ne pas transformer

... des
frais engagés ; toutefois, le
bailleur peut exiger la remise
immédiate en état lorsque les
transformations mettent en
péril le bon fonctionnement
des équipements ou la sécu­
rité du local :

— de ne pas s'opposer
à la réalisation, en cours de
bail, de réparations à la
charge du bailleur qui sont
urgentes et ne peuvent être

Propositions
de la Commission

— de ne pas transformer
sans l'accord exprès et par
écrit du bailleur les locaux
loués et leurs équipements ;
le bailleur peut, si le locataire
a méconnu cette obligation,
exiger la remise en l'état pri­
mitif des locaux ou des équi­
pements au départ du loca­
taire ou conserver les trans­
formations effectuées sans que
le locataire puisse réclamer
une indemnité pour les frais
engagés ; le bailleur a toute­
fois la faculté d'exiger aux
frais du locataire la remise
immédiate des lieux en l'état
primitif lorsque les transfor­
mations mettent en péril le
bon fonctionnement des équi­
pements ou la sécurité du
local ;

— de souffrir la réalisa­
tion par le bailleur des répa­
rations urgentes et qui ne
peuvent être différées jus­
qu'à la fin du bail, sans
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les souffrir, quelque incom­
modité qu'elles lui causent, et
quoiqu'il soit privé, pendant
qu'elles se font, d'une partie
de la chose louée.

Mais, si ces réparations
durent plus de quarante jours,
le prix du bail sera diminué
à proportion du temps et de
la partie de la chose louée
dont il aura été privé.

Si les réparations sont de
telle nature qu'elles rendent
inhabitable ce qui est néces­
saire au logement du preneur
et de sa famille, celui-ci
pourra faire résilier le bail.

Art. 1719. — Le bailleur
est obligé, par la nature du
contrat, et sans qu'il soit
besoin d'aucune stipulation
particulière :

1° De délivrer au preneur
la chose louée ;
2° D'entretenir cette chose

en état de servir à l'usage
pour lequel elle a été louée ;
3° D'en faire jouir paisible­

ment le preneur pendant la
durée du bail ;
4° D'assurer également la

permanence et la qualité des
plantations .

Art. 1720. — Le bailleur
est tenu de délivrer la chose
en bon état de réparations de
toute espèce.

Il doit faire, pendant la
durée du bail , toutes les répa­
rations qui peuvent devenir
nécessaires, autres que les lo­
catives .

Art. 1721. — Il est dû ga­
rantie au preneur pour tous
les vices ou défauts de la
chose louée qui en empêchent

Texte du projet de loi

jusqu'à la fin du bail .

Art. 10.

Le bailleur est tenu prin­
cipalement :

— de délivrer au locataire
le logement en bon état de
réparations de toute espèce ;

— de le garantir des vices
ou défauts de nature à faire
obstacle à la jouissance du
logement ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

différées jusqu'à la fin du
bail :

— de s'assurer pour tous
les risques locatifs.

Art . 10 .

Alinéa sans modification.

— de délivrer-

réparations de toute espèce,
autres que locatives ;

— de garantir le locataire
contre les vices ou défauts
de nature à faire obstacle
à la jouissance du logement ;

Propositions
de la Commission

préjudice de l'application des
dispositions de l'article 1724
du Code civil ;

— de s'assurer contre les
risques dont il doit répondre
en vertu de la loi en sa
qualité de locataire.

Art . 10 .

Le bailleur est tenu des
obligations principales sui­
vantes :

— de délivrer...

... de toute espèce ;

— d'assurer la jouissance
paisible du logement et de
garantir le locataire contre
les vices ou défauts, qui en
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l'usage, quand même le bail­
leur ne les aurait pas connus
lors du bail .

S'il résulte des ces vices ou
défauts quelque perte pour le
preneur, le bailleur est tenu
de l'indemniser.

Art. 1722. — Si, pendant la
durée du bail, la chose louée
est détruite en totalité par cas
fortuit, le bail est résilié de
plein droit ; si elle n'est dé­
truite qu'en partie, le preneur
peut , suivant les circonstances,
demander ou une diminution
du prix, ou la résiliation
même du bail . Dans l'un et
l'autre cas, il n'y a lieu à
aucun dédommagement.

Art. 1723. — Le bailleur ne
peut, pendant la durée du
bail , changer la forme de la
chose louée.

Loi n° 77-1457 du 29 décem­
bre 1977 relative à diverses
dispositions en matière de
prix.

Art. 11 . — Tout locataire
ou occupant de bonne foi peut
exiger la remise d'une quit­
tance ou d'un reçu à l'occa­
sion d'un règlement effectué
par lui .

Code civil.

Art. 1253. — Le débiteur
de plusieurs dettes a le droit
de déclarer, lorsqu'il paye,
quelle dette il entend acquit­
ter.

Texte du projet de loi

— d'entretenir les locaux en
état de servir à l'usage prévu
par le contrat et d'y faire
toutes les réparations néces­
saires autres que locatives .

Art. 11 .

Le bailleur est tenu de re­
mettre une quittance ou de
délivrer reçu à l'occasion de
tout règlement qu'il reçoit.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

— de ne pas s'opposer aux
aménagements réalisés par
le locataire, dès lors que ceux-
ci ne constituent pas une
transformation de la chose
louée ;

— d'informer le ou les lo­
cataires avant toute modifi­
cation de la chose louée ou
toute diminution ou suppres­
sion des services rendus.

Art. 11 .

Le bailleur est tenu de re­
mettre gratuitement une quit­
tance ou de délivrer reçu
précisant l'imputation que le
locataire a déclaré donner à
ce règlement, conformément
à l'article 1253 du Code civil,
à l'occasion de tout règlement
qu'il reçoit.
La quittance ou le reçu

porteront le détail des som­
mes versées par le locataire,
distinguant : le loyer, le droit
de bail et les autres charges .

Propositions
de la Commission

empêchent l'usage, quand
même il ne les aurait pas
connus lors de la conclusion
du bail, sans préjudice de l'ap­
plication du second alinéa de
l'article 1721 du Code civil ;

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa supprimé.

Art. 11 .

Lorsque le locataire en fait
la demande, le bailleur est
tenu de remettre une quit­
tance ou, si le locataire ef­
fectue un paiement partiel,
un reçu.

La quittance ou le reçu
porte le détail des sommes
versées par le locataire, dis­
tinguant le loyer, le droit de
bail et les autres charges et
mentionne l'imputation que
le locataire a déclaré donner
au paiement effectué, confor­
mément à l'article 1253 du
Code civil.
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TITRE VIII

DU CONTRAT
DE LOUAGE

CHAPITRE II

Du louage des choses.

Section I.

Art. 1730. — S'il a été
fait un état des lieux entre
le bailleur et le preneur, ce­
lui-ci doit rendre la chose tel­
le qu'il l'a reçue, suivant cet
état, excepté ce qui a péri ou
a été dégradé par vétusté ou
force majeure . — Civ. 607,
1302, 1722, 1731 s ., 1755 .

Art. 1731. — S'il n'a pas
été fait d'état des lieux, le
preneur est présumé les avoir
reçus en bon état de répara­
tions locatives, et doit les ren­
dre tels, sauf la preuve con­
traire.

Texte du projet de loi

Art. 12.

Un état des lieux, annexé
au contrat, est établi lors de
la remise des clés au locataire
et lors de la restitution de
celles-ci. Il est établi contra­
dictoirement par les parties
ou à défaut par huissier de
justice, à l'initiative de la
partie la plus diligente après
mise en demeure de l'autre
partie . En cas d'omission de
cette formalité, la présomp­
tion établie par l'article 1731
du Code civil ne peut être
invoquée.

Dans le cas où l'état des
lieux est établi par huissier de
justice, les frais sont suppor­
tés par moitié par les deux
parties .

Art. 13.

Lorsqu'un dépôt de garan­
tie est prévu par le contrat de
location pour garantir l'exé­
cution par le locataire de ses
obligations locatives, il ne
peut être supérieur à deux
mois de loyer en principal.
Un dépôt de garantie ne peut
être prévu au cas où le loyer
est payable d'avance par tri­
mestre.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 12.

Un état des lieux est établi
lors de la remise...

... l'autre
partie. S'il n'a pas été fait
d'état des lieux, la présomp­
tion établie...

... ne peut être
invoquée.

Alinéa sans modification.

Art. 13.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art . 12 .

Un état des lieux est établi
contradictoirement par les
parties lors de la remise des
clés au locataire et lors de
la restitution de celles-ci.

Huit jours après mise en
demeure restée sans effet,
l'état des lieux est établi par
huissier de justice à l'ini­
tiative de la partie la plus
diligente, l'autre partie dû­
ment appelée.

Un exemplaire de l'état des
lieux est remis au locataire.

Dans tous les cas, les frais
sont supportés par moitié par
les deux parties.

S'il n'a pas été fait d'état
des lieux lors de la remise
des clés au locataire, la pré­
somption établie par l'arti­
cle 1731 du Code civil ne
s'applique pas.

Art. 13 .

Lorsqu'un...

... principal .
Un dépôt de garantie ne peut
être prévu lorsque le loyer
est payable d'avance par tri­
mestre ; toutefois, si le loca­
taire demande le bénéfice du
paiement mensuel du loyer,
par application de l'article 9,
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Code de la construction
et de l'habitation.

TITRE IV

RAPPORTS DES ORGANIS­
MES D'HABITATION
A LOYER MODÉRÉ ET
DES BÉNÉFICIAIRES

CHAPITRE II

Loyers et divers.

Art. L. 442-3 (Loi du
30 décembre 1981 , article 9.)
— Dans les immeubles appar­
tenant aux organismes d'habi­
tation à loyer modéré, les
charges récupérables, sommes
accessoires au loyer principal,
sont exigibles en contre­
partie :

Texte du projet de loi

Il est restitué dans un délai
maximum d'un mois à comp­
ter du départ du locataire, dé­
duction faite, le cas échéant,
des sommes restant dues au
bailleur et des sommes dont
celui-ci pourrait être tenu au
lieu et place du locataire.

Le montant de ce dépôt de
garantie ne peut faire l'objet
d'une révision ni au cours du
contrat de location, ni lors du
renouvellement de ce contrat.

Art. 14.

Les charges récupérables,
sommes accessoires au loyer
principal, sont exigibles en
contrepartie :

— des services rendus liés
à l'usage des différents élé­
ments de la chose louée ;

— des dépenses d'entretien
courant et des menues répara­
tions sur les éléments d'usage
commun de la chose louée,
qui ne sont pas la consé­
quence d'une erreur de con­
ception ou d'un vice de réa­
lisation ;

— du droit de bail et des
impositions qui correspondent
à des services dont le loca­
taire profite directement .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

11 est restitué dans un délai
maximum de deux mois à
compter...

... locataire .

Alinéa sans modification.

A défaut de restitution dans
le délai prévu, le dépôt de
garantie produira intérêt au
taux légal.

Art. 14.

Alinéa sans modification.

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion :

— alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

alinéa 2, le bailleur peut exi­
ger un dépôt de garantie.

11 est restitué dans un délai
maximum de trois mois à
compter...

... locataire.

Le dépôt de garantie ne
peut faire l'objet d'une révi­
sion au cours du contrat de
location. Le montant du dé­
pôt de garantie peut être ac­
tualisé lors du renouvelle­
ment du contrat dans la mê­
me proportion que le prix
du loyer.

Alinéa sans modification.

Art. 14.

Alinéa sans modification.

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— du droit de bail et des
taxes locatives qui correspon­
dent...

... directement.
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— des services rendus liés
à l'usage des différents élé­
ments de la chose louée ;
— des dépenses d'entretien

courant et des menues répa­
rations sur les éléments
d'usage commun de la chose
louée, qui ne sont pas la
conséquence d'une erreur de
conception ou d'un vice de
réalisation ;
— du droit de bail et des

impositions qui correspondent
à des services dont le loca­
taire profite directement.

La liste de ces charges
est fixée par décret en
Conseil d'État.

Loi n° 81-1161 du 30 dé­
cembre 1981 relative à la
modération des loyers .

Art. 10. — Les disposi­
tions de l'article 9 sont appli­
cables :

1 . Aux logements appar­
tenant aux sociétés d'écono­
mie mixte ou à leurs filiales,
ainsi qu'aux sociétés immo­
bilières à participation majo­
ritaire de la Caisse des dé­
pôts et consignations, à
l'exception de leurs logements
régis par le chapitre III de
la loi n' 48-1360 du 1" sep­
tembre 1948, auxquels les
dispositions de l'article 38
de ladite loi restent appli­
cables ;

2 . Aux logements dont le
loyer est réglementé dans le
cadre des contrats de prêts
conclus entre le Crédit fon­
cier de France ou la Caisse
centrale de coopération éco­
nomique et tout bailleur,
personne physique ou morale,
que ces logements fassent ou
non l'objet d'une convention
conclue en application de
l'article L. 351-2 (2° , 3* ou

Texte du projet de loi

La liste de ces charges
est fixée par décret en Con­
seil d'État. Ce décret peut
prévoir des adaptations par­
ticulières aux logements
appartenant à des organismes
d'H.L.M.

Lorsque le contrat prévoit
que les charges locatives
peuvent donner lieu au ver­
sement de provisions, ces
versements doivent faire l'ob­
jet de régularisations annuelles
communiquées à chaque lo­
cataire . Les demandes de
provisions sont justifiées par
la communication des résul­
tats antérieurs arrêtés lors de
la précédente régularisation
annuelle ou d'un état prévi­
sionnel .

Quinze jours avant l'é­
chéance de la régularisation
annuelle, le bailleur en com­
munique à chaque locataire
le décompte par nature de
charge ainsi que, dans les
immeubles collectifs, le mode
de répartition entre tous les
locataires . Durant un mois
à compter de l'envoi de ce
décompte, les pièces justi­
ficatives sont tenues i la dis­
position des locataires .

Le bailleur communique
également à chaque locataire
les quantités globales con­
sommées et les prix unitaires
de ces consommations. Du­
rant un mois après l'envoi
de ce décompte, les pièces
justificatives, notamment les
factures et les contrats de
fournitures en cours, sont
tenues à la disposition des
locataires. Les modalités
d'application du présent
alinéa sont fixées par voie
réglementaire.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

La liste de ces charges
est fixée par décret en Con­
seil d'État, sans préjudice
des dispositions de l'article
L. 442-3 du Code de la
construction et de l'habita­
tion et de l'article 10 de la
loi n* 81-1161 du 30 dé­
cembre 1981 .

Alinéa supprime.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.
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Textes de référence

4° ) du code de la construction
et de l'habitation.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 14 bis (nouveau).

Les charges locatives sont
exigibles sur justification.
Elles peuvent donner lieu au
versement de provisions qui
doivent faire l'objet de régu­
larisations annuelles. Les de­
mandes de provisions sont
justifiées par la communica­
tion des résultats antérieurs
arrêtés lors de la précédente
régularisation ou d'un état
prévisionnel.

Un mois avant l'échéance
de la régularisation annuelle
ou de la demande de paie­
ment sur justification, le bail­
leur adresse à chaque loca­
taire un décompte par nature
de charge ainsi que, dans
les immeubles collectifs, le
mode de répartition entre
tous les locataires de ce bail­
leur. Il communique égale­
ment les quantités consom­
mées et les prix unitaires de
ces consommations pour le
bâtiment ou l'ensemble de
bâtiments d'habitation con­
cernés. Les modalités d'appli­
cation du présent alinéa sont
fixées par décret.

En cas de copropriété, le
syndic est tenu de mettre à
la disposition des coproprié­
taires bailleurs les informa­
tions mentionnées aux alinéas
précédents dans les délais
prévus par ces alinéas.

Durant un mois avant et
après l'échéance mentionnée
au deuxième alinéa, les pièces
justificatives, notamment les
factures et les contrats de
fournitures et d'exploitation
en cours et leurs avenants,
sont tenues à la disposition

Propositions
de la Commission

Art. 14 bis.

Les charges récupérables
sont exigibles sur justifica­
tion.

Elles peuvent donner lieu
au versement de provisions
qui doivent faire l'objet d'une
régularisation annuelle . Toute
modification du montant
d'une provision doit être ac­
compagnée de la communi­
cation des résultats arrêtés
lors de la précédente régula­
risation et d'un état prévi­
sionnel des dépenses.

Un mois avant l'échéance
de la demande de paiement
ou de la régularisation
annuelle, le bailleur adresse
au locataire un décompte par
catégorie de charge ainsi que,
dans les immeubles collec­
tifs, le mode de répartition
entre tous les locataires de ce
bailleur.

Lorsque l'immeuble est sou­
mis au statut de la copro­
priété...

... mentionnées au précédent
alinéa avant l'ouverture du
délai prévu à cet alinéa.

Pendant le mois suivant la
notification du décompte pré­
vu au deuxième alinéa ci-des­
sus, les pièces justificatives,
notamment les factures, les
contrats de fournitures et
d'exploitation en cours et
leurs avenants, ainsi que la
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Code civil.

Art. 2277. — Se prescrivent
par cinq ans les actions en
paiement :

Des salaires ;

Des arrérages des rentes
perpétuelles et viagères et de
ceux des pensions alimen­
taires ;

Des loyers et fermages ;

Des intérêts des sommes
prêtées,

et généralement de tout ce
qui est payable par année
ou à des termes périodiques
plus courts.

Texte du projet de loi

Art. 15.

Les actions en paiement
des charges récupérables se
souscrivent par cinq ans.

Les prescriptions en cours
à la date de publication de
la présente loi seront ac­
quises par cinq ans ; cepen­
dant, cette disposition ne
pourra avoir pour effet de
prolonger le délai des pres­
criptions en cours.

Art. 16.

Lorsque le contrat de lo­
cation prévoit la résiliation
de plein droit du contrat de
location pour non-paiement
de loyer et des charges dû­
ment justifiées ou pour non-
versement du dépôt de ga­
rantie, cette clause prend
effet, en cas de non-paiement
du loyer et des charges, un
mois après mise en demeure
par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception
demeurée infructueuse. Cette
mise en demeure doit à peine
de nullité mentionner ce dé­
lai.

En cas de non-versement
du dépôt de garantie à la
date prévue, la clause prend
effet sept jours après mise
en demeure par lettre recom­
mandée avec demande d'avis
de réception demeurée in-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

des locataires par le bailleur
ou, en cas de copropriété,
par le syndic.

Art. 15 .

Les actions en paiement
des charges récupérables se
prescrivent par cinq ans.

Alinéa sans modification.

Art. 16.

Toute clause insérée dans
le contrat de location pré­
voyant la résiliation de plein
droit pour défaut de paie­
ment des loyers ou des char­
ges aux échéances convenues
ne produit effet qu'un mois
après un commandement de
payer demeuré infructueux.

A défaut de se libérer de
sa dette dans le délai d'un
mois précité, le locataire doit,
pour bénéficier des disposi­
tions du présent article, sai­
sir le juge avant l'expiration
dudit délai .

Propositions
de la Commission

quantité consommée et le
prix unitaire de chacune des
catégories de charges pour le
bâtiment ou l'ensemble de
bâtiments d'habitation concer­
nés sont tenues par le bail­
leur à la disposition des loca­
taires.

Art. 15 .

Supprimé.

Art. 16.

Toute clause prévoyant la
résiliation de plein droit du
contrat de location pour dé­
faut de paiement du loyer
et de ses accessoires aux ter­
mes convenus ne produit effet
qu'un mois après un comman­
dement de payer demeuré
infructueux.

Alinéa supprimé.
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Code civil .

Art. 1244. — Le débiteur
ne peut point forcer le
créancier à recevoir en partie
le payement d'une dette,
même divisible.

Les juges peuvent néan­
moins, en considération de
la position du débiteur et
compte tenu de la situation
économique, accorder pour le
payement des délais qui em­
prunteront leur mesure aux
circonstances, sans toutefois
dépasser un an, et surseoir
à l'exécution des poursuites,
toutes choses demeurant en
l'état.

En cas d'urgence, la même
faculté appartient, en tout
état de cause, au juge des
référés.

S'il est sursis à l'exécution
des poursuites, les délais
fixés par le Code de procé­
dure civile pour la validité
des procédures d'exécution
seront suspendus jusqu'à l'ex­
piration du délai accordé par
le juge.

Code de procédure civile .

DEUXIÈME PARTIE

Livre premier.

TITRE II

Du droit des propriétaires sur
les meubles, effets et fruits
de leurs locataires et fer­
miers, ou de la saisie-
gagerie et de la saisie-
arrêt sur débiteurs forains.

\

Texte du projet de loi

fructueuse. Cette mise en
demeure doit à peine de
nullité mentionner ce délai .

Le juge saisi, comme en
référé, à titre principal ou en
défense par le locataire pen­
dant ce même mois, peut lui
accorder des délais de paie­
ment dans les termes de l'ar­
ticle 1244 du Code civil . Ces
délais peuvent être renouve­
lés dans la limite de deux
ans.

Les effets de la clause sont
suspendus jusqu'à l'interven­
tion de l'ordonnance du juge
et pendant le cours des dé­
lais accordés . La clause ré­
solutoire est réputée n'avoir
jamais joué si le locataire se
libère dans les conditions dé­
terminées par l'ordonnance
du juge.

A peine de nullité de la
clause, le contrat de location
doit reproduire intégralement
les dispositions du présent ar­
ticle.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Le juge peut, en considé­
ration des situations écono­
miques des parties, accorder
au locataire des délais de
paiement renouvelables qui
ne sauraient excéder deux
années et suspendre les effets
de la clause de résiliation de
plein droit. Il détermine dans
sa décision les modalités de
règlement des loyers et char­
ges impayés.

La même faculté est ou­
verte au juge dans le cadre
d'une action en résiliation du
contrat fondée sur le non-
paiement du loyer ou des
charges.

Si le locataire se libère
dans les conditions fixées par
le juge, la clause de résilia­
tion de plein droit est répu­
tée n'avoir jamais joué.

Les délais et modalités de
paiement ainsi accordés par
le juge ne peuvent suspendre
l'exécution du contrat de lo­
cation et notamment le paie­
ment des loyers et des
charges .

Le commandement doit re­
produire, à peine de nullité,
en caractères très apparents,
les dispositions du présent
article.

Propositions
de la Commission

Le juge des référés, saisi
par le locataire à peine de
forclusion avant l'expiration
du délai prévu à l'alinéa pré­
cédent, peut accorder au loca­
taire des délais de paiement
dans les termes de l'article
1244 du Code civil. L'ordon­
nance du juge des référés
détermine les délais et les
modalités de règlement des
loyers et des charges impayés.

Alinéa supprimé.

Les effets de la clause de
résiliation de plein droit sont
suspendus pendant le cours
des délais ainsi octroyés. Si
le locataire se libère selon les
délais et modalités fixés par
le juge, la clause de résilia­
tion est réputée n'avoir ja­
mais joué ; dans le cas
contraire, la clause de résilia­
tion de plein droit reprend
ses effets.

Alinéa supprimé.

Le commandement de payer
reproduit, à peine de nullité,
en caractères très apparents,
les dispositions du présent
article .
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Art. 819. — Les proprié­
taires et principaux locataires
de maisons ou biens ruraux,
soit qu'il y ait bail, soit qu'il
n'y en ait pas, peuvent, un
jour après le commandement,
et sans permission du juge,
faire saisir-gager, pour loyers
et fermages échus, les effets
et fruits étant dans lesdites
maisons ou bâtiments ruraux,
et sur les terres.

Texte du projet de loi

Art. 17.

Même si le bail comporte
une clause prévoyant la rési­
liation de plein droit du
contrat de location, le juge
peut rejeter toute demande
du bailleur tendant à faire
constater ou prononcer la
résiliation du bail pour non-
paiement du loyer, si le
locataire est de bonne foi et
se trouve privé de moyens
d'existence.

II est tenu compte, pour
l'appréciation de la situation
du locataire, de son âge, de
son état de santé, de ses
biens, de sa situation fiscale
et des différents obstacles
qui peuvent l'empêcher
d'exercer une activité rému­
nérée.

Une loi ultérieure précisera
les conditions d'indemnisa­
tion du propriétaire, les res­
sources qui seront affectées à
cette indemnisation et les mo­
dalités du relogement éven­
tuel du locataire.

Les dispositions du présent
article n'entreront en vigueur
qu'à compter de la publica­
tion de ladite loi .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 16 bis (nouveau).

Le premier alinéa de l'ar­
ticle 819 du Code de procé­
dure civile est complété par
la phrase suivante :

« Toutefois, en ce qui con­
cerne les locaux mentionnés
à l'article 2 de loi n*
du , cette fa­
culté doit être exercée avec
la permission du juge. »

Art. 17.

Même si le contrat de loca­
tion comporte une clause...

... du
contrat, le juge...

... la
résiliation du contrat pour
non-paiement du loyer et des
charges dûment justifiées, . si
le locataire...
d'existence .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 16 bis.

Supprimé.

Art. 17.

Une loi ultérieure fixera
les conditions dans lesquelles
le juge pourrait rejeter toute
demande tendant à faire cons­
tater ou à prononcer la rési­
liation du bail pour défaut
de paiement du loyer ou des
charges, si le locataire de
bonne foi se trouve privé des
moyens d'existence. Cette loi
déterminera notamment les
règles d'indemnisation du
bailleur, les ressources affec­
tées à cette indemnisation et
les modalités du relogement
éventuel du locataire.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.
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Textes de référence Texte du projet de loi

Art. 18.

Est réputée non écrite
toute clause :

— par laquelle le bailleur
s'exonère de sa responsabilité
du fait des personnes ;

— qui oblige le locataire,
en vue de la vente ou de la
location du local loué, à
laisser visiter celui-ci les jours
fériés ou plus de deux heures
les jours ouvrables ;
— par laquelle le locataire

s'oblige à souscrire une assu­
rance auprès d'une compa­
gnie choisie par le bailleur ;

— pour laquelle l'ordre de
prélèvement automatique est
imposé au locataire comme
unique mode de paiement du
loyer ;

— qui prévoit la responsa­
bilité collective des locataires,
en cas de dégradation d'un
élément commun de la chose
louée ;

— par laquelle le locataire
s'engage par avance à des
remboursements sur la base
d'une estimation faite unila­
téralement par le bailleur au
titre des réparations loca­
tives ;

— qui autorise le bailleur
à diminuer ou à supprimer
les services proposés, sans
prévoir l'indemnisation du
locataire preneur ;

— qui prévoit la résiliation
de plein droit du contrat

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 18.

Alinéa sans modification.

— par laquelle le bailleur
s'exonère de la responsabi­
lité de son fait personnel ou
du fait des personnes dont il
doit répondre ;

— alinéa sans modifica­
tion :

— par laquelle le locataire
est obligé de souscrire une
assurance auprès d'une com­
pagnie choisie par le bail­
leur ;

— qui prévoit l' ordre
de prélèvement automatique
comme unique mode de paie­
ment du loyer ou qui impose
au locataire la signature par
avance de traites ;

— par laquelle le locataire
autorise le bailleur à préle­
ver ou à faire prélever les
loyers directement sur son
salaire dans la limite ces­
sible ;

— qui prévoit la responsa­
bilité collective des locataires
en cas de dégradation d'un
élément commun de la chose
louée ;
— alinéa sans modifica­

tion ;

— qui autorise le bailleur
à diminuer ou à supprimer
des prestations stipulées au
contrat sans prévoir la dimi­
nution correspondante du
loyer et des charges et, le cas
échéant, une indemnisation ;
— qui prévoit la résiliation

de plein droit du contrat en

Propositions
de la Commission

Art. 18.

Alinéa sans modification.

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— qui prévoit...

... de traites ou de bil­
lets à ordre ;
— alinéa sans modifica­

tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— qui prévoit...
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Textes de référence Texte du projet de loi

pour un motif autre que le
non-paiement du loyer, des
charges dûment justifiées ou
que le non-versement du dé­
pôt de garantie.

TITRE III

DE L'ORGANISATION DES
RAPPORTS COLLECTIFS
DE LOCATION

Art. 19.

Des accords collectifs por­
tant sur un ou plusieurs des
objets mentionnés à l'arti­
cle 29 peuvent être conclus,
pour un bâtiment d'habita­
tion ou un ensemble de bâ­
timents d'habitation, entre un
ou plusieurs bailleurs et une
ou plusieurs associations re­
présentant les locataires.

Un accord ainsi conclu lie
le bailleur & l'égard de l'en­
semble des locataires dès lors
que les associations signa­
taires groupent au moins les
trois quarts de ces derniers
ou que les trois quarts de
ces derniers ont adhéré par
écrit à l'accord.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

cas d'inexécution des obliga­
tions du locataire pour un
motif autre que le non-paie­
ment du loyer ou des char­
ges dûment justifiées ;
— qui autorise le bailleur

à percevoir des amendes en
cas d'infraction aux clauses
d'un bail ou d'un règlement
intérieur de l'immeuble ;

— qui interdit aux loca­
taires l'exercice d'une activité
politique, syndicale, associa­
tive ou confessionnelle .

TITRE III

DE L'ORGANISATION DES
RAPPORTS COLLECTIFS
DE LOCATION

Art. 19.

Des accords collectifs de
location portant...

... les locataires .

De tels accords peuvent
être conclus entre un ou plu­
sieurs bailleurs et une ou plu­
sieurs associations représen­
tant les locataires pour l'en­
semble du patrimoine immo­
bilier du ou des bailleurs
concernés.

Un accord ainsi conclu lie
le bailleur et l'ensemble des
locataires du bâtiment ou de
l'ensemble de bâtiments dès
lors que les associations si­
gnataires groupent la majo­
rité de ces locataires ou que
la majorité de ces derniers
ont adhéré par écrit à l'ac

Propositions
de la Commission

... du loyer ou de ses acces­
soires dûment justifiés ;
— alinéa sans modifica­

tion :

— alinéa sans modifica­
tion.

TITRE III

DE L'ORGANISATION DES
RAPPORTS COLLECTIFS

Art. 19.

Des accords collectifs de
location portant...

... d'habitation, com­
portant au moins trente lo­
gements, entre...

... les locataires.

Alinéa supprimé.

Un accord...

... groupent les trois
quarts des locataires ou que
les trois quarts de ces der­
niers ont adhéré par écrit i
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Textes de référence Texte du projet de loi

Art. 20.

Les propriétaires et les ges­
tionnaires sont tenus de re­
connaître comme interlocu­
teurs :

— les associations compo­
sées de locataires de l'en­
semble immobilier et relevant
des organisations siégeant à
la commission nationale des
rapports locatifs ;

— les associations ayant
pour objet exclusif la repré­
sentation des locataires d'un
même ensemble immobilier
lorsque le nombre des adhé­
rents de chacune d'entre elles
représente au moins 10 %
des locataires de l'ensemble
immobilier.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

cord. Les dispositions de cet
accord s'appliquent aux nou­
veaux locataires.

Préalablement à la signa­
ture d'un tel accord, le bail­
leur est tenu d'informer les
locataires et leurs associations
de l'existence éventuelle d'ac­
cords portant sur le même
objet et conclus sur le plan
départemental ou national.

Art. 20.

Les bailleurs et les gestion­
naires sont tenus de recon­
naître comme interlocuteurs :

— les associations décla­
rées regroupant des locataires
du bâtiment ou de l'ensem­
ble de bâtiments et affiliées
à une organisation siégeant
à la commission nationale
des rapports locatifs ;

— les associations décla­
rées ayant pour objet exclusif
la représentation des loca­
taires d'un même bâtiment
ou ensemble de bâtiments
lorsque le nombre des adhé­
rents de chacune d'entre elles
représente au moins 10 %
des locataires du bâtiment ou
de l'ensemble des bâtiments.

Propositions
de la Commission

raccord. Les dispositions de
cet accord... ... nou­
veaux locataires .

Préalablement à la signa­
ture d'un tel accord, le bail­
leur et les locataires, lors­
qu'ils sont membres d'une as­
sociation, sont tenus de s'in­
former de l'existence éven­
tuelle d'accords portant sur
le même objet et conclus sur
le plan départemental ou na­
tional.

Dans les immeubles sou­
mis au statut de la coproprié­
té les clauses du règlement
de copropriété l'emportent
sur toutes stipulations des
accords collectifs de location,
qui leur sont contraires.

Art. 20.

Les bailleurs et les gestion­
naires d'un bâtiment d'habi­
tation ou d'un ensemble de
bâtiments d'habitation, com­
portant au moins trente loge­
ments, sont tenus de recon­
naître comme interlocuteurs :

— les associations décla­
rées, affiliées à une associa­
tion siégeant à la Commis­
sion nationale des rapports
locatifs et représentant au
moins 20 % de locataires
du bâtiment ou de l'ensemble
de bâtiments ;
— les associations de bâti­

ments, lorsque le nombre des
membres de chacune d'entre
elles représente au moins
20 % des locataires du bâti­
ment ou de l'ensemble de
bâtiments ;
— les associations décla­

rées, affiliées à une associa­
tion à vocation générale
mais comportant une section
spécialisée dans le domaine
du logement, et représentant
au moins 20% des locataires
du bâtiment ou de l'ensem­
ble de bâtiments.
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Textes de référence

Code du travail.

Loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 fixant le statut de la
copropriété des immeubles
bâtis.

Texte du projet de loi

Art. 21 .

Les associations notifient
au propriétaire, par lettre re­
commandée avec accusé de
réception, la liste de leurs
représentants.

Art. 22.

Les représentants statutaires
des associations mentionnées
à l'article 20 sont consultés
sur leur demande sur les dif­
férents aspects de la gestion
du bâtiment ou de l'ensemble
des bâtiments.

Le bailleur ou, en cas de
copropriété, le syndic, est
tenu de mettre à la disposi­
tion desdits représentants les
documents, notamment fac­
tures et contrats de fourni­
tures, servant à la détermi­
nation des charges locatives.

Un panneau d'affichage
doit être mis à la disposition
des associations pour leurs
communications dans un lieu
de passage des locataires.

Art. 23.

Sans préjudice des dispo­
sitions de la loi n° 65-577
du 10 juillet 1965, le locataire
d'un copropriétaire peut assis-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 21 .

Les associations mention­
nées à l'article 20 notifient
au bailleur et, le cas échéant,
au gestionnaire, par lettre re­
commandée avec accusé de
réception, la liste de leurs
représentants statutaires.

Art. 22.

Les représentants...

des bâtiments. Ils peuvent
être assistés par un repré­
sentant de leur organisation
départementale ou nationale.

Le bailleur...

... de fourni­
tures et d'exploitation, ser­
vant à la détermination des
charges locatives.

Dans chaque bâtiment
d'habitation, un panneau...

... locataires.

Art. 23.

Sans préjudice...

Propositions
de la Commission

Art. 21 .

Chacune des associations
mentionées à l'article 20 no­
tifie au bailleur et, le cas
échéant, au gestionnaire, et,
en cas de copropriété, au syn­
dic, par lettre recommandée
avec demande d'avis de ré­
ception, le nom de son re­
présentant statutaire ou de
son suppléant pour le bâti­
ment d'habitation ou l'en­
semble de bâtiments d'habi­
tation. Le représentant sta­
tutaire et son suppléant de­
vront être choisis parmi les
locataires du bâtiment d'ha­
bitation ou de l'ensemble de
bâtiments d'habitation.

Art. 22.

A leur demande, les repré­
sentants statutaires des asso­
ciations mentionnées à l'ar­
ticle 20 sont consultés, tri­
mestriellement, sur la gestion
du bâtiment ou de l'ensem­
ble des bâtiments. Ils peu­
vent être assistés par un re­
présentant de l'organisation
nationale ou départementale
à laquelle leur association
est affiliée.

Alinéa sans modification.

Dans chaque bâtiment ...

des associations dans un lieu
de passage des locataires. Ce
panneau d'affichage est ré­
servé aux informations con­
cernant la vie de l'immeuble.

Art. 23.

Dans les immeubles en
copropriété et sans préjudice
des dispositions de la loi
n° 65-577 du 10 juillet 1965
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Textes de référence

Art. 17. — Les décisions
du syndicat sont prises en
assemblée générale des copro­
priétaires ; leur exécution est
confiée à un syndic placé
éventuellement sous le con­
trôle d'un conseil syndic».
Dans les cas où, avant

la réunion de la première
assemblée générale, un syn­
dic a été désigné par le rè­
glement de copropriété ou
par tout autre accord des
parties, cette désignation doit
être soumise à la ratification
de cette première assemblée
générale.
A défaut de nomination, le

syndic est désigné par le
président du tribunal de
grande instance saisi à la
requête d'un ou plusieurs co­
propriétaires.
Dans le cas où l'adminis­

tration de la copropriété est
confiée à un syndicat coopé­
ratif, la constitution d'un con­
seil syndical est obligatoire
et le syndic est élu par les
membres de ce conseil et
choisi parmi ceux-ci.

Texte du projet de loi

ter à l'assemblée générale de
copropriété et formuler toutes
observations.

Le syndic de copropriété
informe le locataire, par voie
d'affichage ou par lettre re­
commandée, de la date de
l'assemblée générale.

Art. 24.

Tout congé donné à un
représentant statutaire d'as­
sociation représentative de
locataires, pendant la durée
de son mandat et les six
mois qui suivent, doit être
soumis pour avis à la com­
mission départementale du
logement prévue à l'article
25.

Au cas où l'une des par­
ties se pourvoit en justice,
cet avis doit être joint à la
procédure.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

observations sur les ques­
tions inscrites à l'ordre du
jour de l'assemblée générale .

Le syndic...

d'affichage et par lettre, de
la date, de l'heure, du lieu
et de l'ordre du jour de
l'assemblée générale .

Art. 24.

Tout congé donné à un
représentant statutaire d'asso­
ciation de locataires visée à
l'article 20 ou à l'article 27,
pendant la durée de son
mandat et les six mois qui
suivent, doit être soumis pour
avis, préalablement à son
exécution, à la commission
départementale du logement.

Dans ce cas, la commission
départementale se prononce
dans un délai de deux mois .
Les parties ne peuvent se
pourvoir en justice avant
d'avoir reçu notification de
l'avis de la commission qui
doit être joint à la procé­
dure. Si la commission ne

Propositions
de la Commission

fixant le statut de la copro­
priété des immeubles bâtis,
les représentants statutaires
des associations déclarées re­
présentant les locataires du
bâtiment d'habitation ou de
l'ensemble de bâtiments d'ha­
bitation peuvent assister à
l'assemblée générale de la
copropriété et formuler des
observations sur les questions
inscrites à l'ordre du jour de
l'assemblée générale.

Le syndic de la copropriété
informe les représentants sta­
tutaires, par lettre avec de­
mande d'avis de réception,
de la date, de l'heure, du
lieu et de l'ordre du jour de
l'assemblée générale.

Art. ,v!.

Tout congé donné à un
représentant statutaire d'asso­
ciation de locataires visée à
l'article 20, pendant la durée
de son mandat et les six mois
qui suivent, à l'exception du
congé donné dans les condi­
tions des articles 6 bis , 6 ter
et 6 quater, doit être soumis
pour avis, préalablement à
son exécution, à la commis­
sion départementale du lo­
gement.

Dans ce cas, la commis­
sion départementale du loge­
ment émet un avis dans un
délai de deux mois . Les par­
ties ne peuvent agir en jus­
tice avant d'avoir reçu notifi­
cation de l'avis de la com­
mission, qui doit être joint
à la demande en justice. Si
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Textes de référence Texte du projet de loi

Art. 25.

11 est créé dans chaque
département et à Paris une
commission départementale du
logement, dont la composi­
tion, le mode de désignation
et le fonctionnement sont
réglés par décret en Conseil
d'État.

Elle est composée notam­
ment de représentants des
associations locales et des fé­
dérations départementales de
bailleurs d'une part, de loca­
taires d'autre part.

La formation compétente
pour l'application des arti­
cles 24 et 37 ne comprend
que des bailleurs et des lo­
cataires en nombre égal.

Art. 26.

Une commission nationale
des rapports locatifs est ins­
tituée auprès du ministre
chargé de la construction et
de l'habitation.

Elle a pour mission géné­
rale de promouvoir l'amélio­
ration des rapports entre bail­
leurs ou gestionnaires et lo­
cataires.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

s'est pas prononcée dans le
délai de deux mois, le juge
peut être saisi . Le délai pour
agir est interrompu à comp­
ter de la saisine de la for­
mation compétente de ladite
commission jusqu'à la notifi­
cation aux parties de l'avis
ou l'expiration du délai de
deux mois .

Art. 25.

Alinéa sans modification.

Elle est composée notam­
ment de représentants des
organisations départementales
de bailleurs, d'une part, de
locataires, d'autre part ,
qu'elles soient ou non affi­
liées à des organisations na­
tionales .

La formation de concilia­
tion compétente pour l'appli­
cation des articles 24 et 37
ne comprend que des bail­
leurs et des locataires en
nombre égal.

Art. 26.

Alinéa sans modification.

Elle a pour mission géné­
rale de promouvoir l'amélio­
ration des rapports entre
bailleurs et locataires .

Propositions
de la Commission

la commission n'a pas formu­
lé un avis dans le délai de
deux mois, le juge peut être
saisi . La prescription de l'ac ­
tion est interrompue à comp­
ter de la saisine de la com­
mission départementale jus­
qu'à la notification aux par­
ties de l'avis de ladite com­
mission ou l'expiration du
délai de deux mois.

Art. 25 .

Il est créé, auprès du re­
présentant de l'État, dans
chaque département, une
commission départementale
du logement.

Elle est composée...
... des

associations départementales...

...à une association repré­
sentative au niveau national.

Au sein de chaque commis­
sion départementale du loge­
ment, une formation de conci­
liation, composée de bailleurs
et de locataires en nombre
égal, est compétente pour
l'application des articles 24
et 37.

Un décret en Conseil d'État
fixe la composition, le mode
de désignation et le fonction­
nement de la commission
départementale.

Art. 26.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.



— 43 —

Textes de référence

Code du travail.

Art. L. 133-2. — La repré­
sentativité des organisations
syndicales est déterminée
d'après les critères suivants :
— les effectifs ;
— l'indépendance ;
— les cotisations ;
— l'expérience et l'ancien­

neté du syndicat ;
— l'attitude patriotique

pendant l'occupation.

Texte du projet de loi

Elle comprend notamment
des représentants des organi­
sations représentatives au
plan national de bailleurs et
de locataires. Sa composition,
le mode de désignation de
ses membres, son organisation
et ses règles de fonctionne­
ment sont fixés par décret en
Conseil d'État.

Art. 27 .

La représentativité au ni­
veau national des organisa­
tions de bailleurs est appré­
ciée d'après les critères sui­
vants :

— nombre de leurs adhé­
rents et nombre des loge­
ments détenus par leurs adhé­
rents ;

— montant global des coti­
sations ;

— indépendance, expérien­
ce et ancienneté de l'associa­
tion.

La représentativité des
organisations de locataires est
appréciée d'après les critères
suivants :

— nombre et répartition
géographique de leurs adhé­
rents ;

— montant global des
cotisations ;

— indépendance, expé­
rience et ancienneté de l'as­
sociation.

Art. 28.

Des accords collectifs sont
discutés au sein de la com­
mission nationale des rap­
ports locatifs ou de chaque
commission départementale
du logement et conclus entre
une ou plusieurs organisa-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa sans modification.

Art. 27 .

La représentativité au ni­
veau national et départemen­
tal des organisations de bail­
leurs est appréciée d'après les
critères suivants :

— alinéa sans modifica­
tion :

— alinéa sans modifica­
tion ;

— indépendance, expé­
rience, ancienneté et activité
de l'association dans le do­
maine du logement.

Alinéa sans modification.

— alinéa sans modifica­
tion ;

— alinéa sans modifica­
tion ;

— indépendance, expérien­
ce, ancienneté et activité de
l'association dans le domaine
du logement.

Art. 28 .

Des accords collectifs de
location sont discutés dans
le cadre d'un ou plusieurs
secteurs locatifs au sein de...

... et conclus...

Propositions
de la Commission

Elle comprend notamment
des représentants des associa­
tions représentatives-

Conseil d'État.

Art. 27.

La représentativité, au ni­
veau national et départemen­
tal, des associations de bail­
leurs et des associations
de locataires est appréciée
d'après les critères suivants :
— nombre d'adhérents :

— alinéa sans modifica­
tion ;

— indépendance, expérien­
ce et activité de l'association
dans...

... logement.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Art. 28 .

Des accords collectifs de
location sont négociés, dans
le cadre d'un secteur locatif,
au sein de la commission
nationale des rapports loca­
tifs ou de chaque commission
départementale du logement,
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Textes de référence Texte du projet de loi

tions de bailleurs et une ou
plusieurs associations de lo­
cataires représentées à la
commission nationale ou en­
tre une ou plusieurs associa­
tions locales ou fédérations
départementales de bailleurs
et de locataires représentées
à la commission départemen­
tale.

Les accords ainsi conclus
s'imposent aux organisations
signataires et aux adhérents
de ces organisations.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... une ou plusieurs organisa­
tions départementales de bail­
leurs et de locataires représen­
tées à la commission départe­
mentale.

Alinéa sans modification.

Les secteurs locatifs sont
les suivants :

— organismes d'habitation
à loyer modéré ;

— sociétés d'économie
mixte et sociétés immobi­
lières à participation majori­
taire de la Caisse des dépôts
et consignations, et logements
dont les conditions de loca­
tion sont réglementées en
contrepartie de primes ou de
prêts spéciaux à la construc­
tion consentis par le Crédit
foncier de France ou la
Caisse centrale de coopéra­
tion économique ;
— entreprises d'assurances

et leurs filiales dans le do­
maine immobilier et sociétés
immobilières créées en appli­
cation de l' ordonnance
n° 58-876 du 24 septembre
1958 ;

— autres bailleurs.

Art. 28 bis (nouveau).

Les accords collectifs de
location prévus par les ar­
ticles 19 et 28 de la présente
loi doivent être écrits à peine
de nullité.

Propositions
de la Commission

et conclus entre une ou
plusieurs associations de bail­
leurs et locataires, représen­
tées à la commission natio­
nale, ou entre une ou
plusieurs associations départe­
mentales de bailleurs et de
locataires, représentées à la
commission départementale.

Les accords ainsi conclus
s'imposent aux associations
signataires et aux membres
de ces associations.

Les secteurs locatifs sont
les suivants :

— logements appartenant
aux organismes d'habitation
à loyer modéré ;
— logements appartenant

aux sociétés d'économie mixte
et aux sociétés immobilières...

... économique ;
— logements appartenant

aux entreprises d'assurances ,
à leurs filiales dans le do­
maine immobilier, aux socié­
tés immobilières créées en
application de l'ordonnance
n° 58-876 du 24 septembre
1958 et aux sociétés immobi­
lières d'investissement créées
par la loi n° 63-254 du
15 mars 1963 ;

— logements appartenant
aux autres catégories de bail­
leurs .

Art . 28 bis.

Sans modification.
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Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 28 ter (nouveau).

Les accords collectifs de
location prévus par les ar­
ticles 19 à 28 de la présente
loi sont conclus pour une
durée déterminée ou indéter­
minée. Quand ils sont con­
clus pour une durée déter­
minée, cette durée ne peut
être supérieure à trois ans.

A défaut de stipulation
contraire, l'accord à durée
déterminée qui arrive à ex­
piration continue à produire
ses effets comme un accord
& durée indéterminée.

Les accords & durée indé­
terminée peuvent cesser par
la volonté de l'une des par­
ties .

Les accords doivent pré­
voir dans quelles formes et
à quelle date ils peuvent être
dénoncés, renouvelés ou ré­
visés. Ils prévoient notam­
ment la durée du préavis
qui doit précéder la dénon­
ciation.

La dénonciation doit être
notifiée aux autres signa­
taires de l'accord.

Art. 28 quater (nouveau).

Lorsqu'un accord a été dé­
noncé, il continue à produire
effet jusqu'à l'entrée en vi­
gueur de l'accord destiné à
le remplacer ou, à défaut de
la conclusion d'un nouvel
accord, pendant une durée
d'un an.

Pour les accords conclus
en application de l'article 28
au niveau national, ce délai
d'un an court à compter de
la publication au Journal of­
ficiel de l'avis mentionnant
cette dénonciation.

Propositions
de la Commission

Art. 28 ter.

Sans modification.

Art. 28 quater.

Sans modification.
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Textes de référence Texte du projet de loi

Art. 29.

L'objet des accords collec­
tifs est, dans le cadre des dis­
positions du titre II de la pré­
sente loi et des règlements
pris pour son application,
tout en respectant l'équilibre
économique et juridique du
contrat de location, d'organi­
ser les rapports entre bailleurs
et locataires.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 28 quinquies (nouveau).

Les associations qui ne
sont pas parties à l'accord
peuvent y adhérer ultérieure­
ment. L'association adhérente
et ses membres sont liés par
l'accord.

L'adhésion doit être noti­
fiée aux signataires de l'ac­
cord .

Art. 28 sexies (nouveau).

Sont soumis aux obligations
qui résultent de l'accord pré­
vu à l'article 28 de la pré­
sente loi ceux qui deviennent
membres d'une association
signataire de l'accord ou qui
y a adhéré.

Art . 28 septies (nouveau).

L'accord liant un bailleur
et ses locataires, lorsqu'il a
été conclu et rendu obliga­
toire en application des ar­
ticles 19 et 30, est maintenu
en vigueur en cas de change­
ment de bailleur, même si le
nouveau bailleur n'est pas
signataire de l'accord ou
membres d'une association
signataire.

L'accord conclu en appli­
cation de l'article 19 doit être
annexé à l'acte de cession.

Art. 29.

L'objet des accords...

... les rapports entre bailleurs
ou gestionnaires et locataires.

Propositions
de la Commission

Art. 28 quinquies.

Sans modification.

Art . 28 sexies.

Sans modification.

Art. 28 septies.

Sans modification.

Art. 29.

L'objet des accords collec­
tifs de location, dans le cadre
des dispositions du titre 111
de la présente loi , est d'amé­
liorer les rapports entre bail­
leurs et locataires, tout en
respectant l'équilibre écono­
mique et juridique du contrat
de location.
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Elles peuvent porter notam­
ment sur la maîtrise des char­
ges locatives, les réparations,
l'amélioration et l'entretien
des parties communes et des
parties privatives, les locaux
collectifs résidentiels, les ac­
tions d'animation culturelle
et sociale, l'élaboration de
contrats types de location.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Ils peuvent porter notam­
ment sur la maîtrise des char­
ges locatives, la grille de vé­
tusté, les réparations,...

... location et
les règlements intérieurs éven­
tuels.

Art. 29 bis (nouveau).

I. — Les dispositions d'un
accord mentionné à l'arti­
cle 19, alinéa 3, ou rendu
obligatoire en application de
l'article 30 s'appliquent en
dépit des dispositions
contraires d'un accord non
étendu.

II . — Les dispositions d'un
accord mentionné à l'arti­
cle 19, alinéa 3, s'appliquent
en dépit des dispositions
contraires d'un accord rendu
obligatoire en application de
l'article 30 .

III . — Les dispositions
d'un accord conclu au niveau
départemental en application
de l'article 28 s'appliquent en
dépit des dispositions contrai­
res d'un accord conclu au
niveau national en application
du même article.

Art. 29 ter (nouveau).

Les accords collectifs tels
que définis aux articles 19 et
28 peuvent prévoir que tout

Propositions
de la Commission

Ils peuvent porter notam­
ment sur la maîtrise de l'évo­
lution des charges locatives,
la grille de vétusté, l'amélio­
ration et l'entretien des par­
ties communes, les locaux
résidentiels à usage commun,
les actions d'animation cultu­
relle et sociale, l'élaboration
de clauses types et les règle­
ments intérieurs éventuels.

Dans les immeubles soumis
au statut de la copropriété,
les clauses du règlement de
copropriété l'emportent sur
toutes stipulations des ac­
cords collectifs de la loca­
tion qui leur sont contraires.

Art. 29 bis.

I. — Les clauses d'un ac­
cord mentionné à l'article 19,
alinéa 2, ou d'un accord ren­
du obligatoire en application
de l'article 30, s'appliquent
en dépit des clauses con­
traires d'un accord non éten­
du.

II . — Les clauses d'un...
... à l'arti­

cle 19, alinéa 2, s'appliquent

article 30.

III . — Les clauses d'un..

même article.

Art. 29 ter.

Les accords collectifs tels
que définis à l'article 19 peu­
vent...
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Textes de référence

Code du travail.

Art. L. 133-10. — A la
demande d'une des organisa­
tions syndicales les plus re­
présentatives ou à l'initiative
du ministre, les dispositions
des conventions collectives ré­
pondant aux conditions dé­
terminées par le présent cha­
pitre peuvent être rendues
obligatoires pour tous les sa­
lariés et employeurs compris
dans le champ d'application
professionnel et territorial de
la convention, par arrêté du
ministre chargé du travail,
après avis motivé de la com­
mission supérieure des con­
ventions collectives prévue à
l'article L. 136-1 ci-après.
Cette extension des effets

et des sanctions de la con­
vention collective se fait pour
la durée et aux conditions
prévues par ladite conven­
tion.

Toutefois, le ministre char­
gé du travail peut exclure
de l'extension, après avis mo­
tivé de la commission supé­
rieure des conventions col­
lectives, les dispositions qui
seraient en contradiction avec
les textes législatifs et régle­
mentaires en vigueur et les
clauses qui, pouvant être dis­
traites de la convention sans
en modifier l'économie, ne
répondraient pas & la situa­
tion de la branche d'activité
dans le champ d'application
territorial considéré.

Texte du projet de loi

Art. 30.

Les accords conclus au ni­
veau national en application
de l'article 28 font l'objet
d'avis au Journal officiel de
la République française. A
l'issue d'un délai d'un mois
après cette publication, ils
peuvent être rendus obliga­
toires par décret en Conseil
d'État pour tout le patri­
moine locatif du secteur dont
relèvent les organisations de
bailleurs signataires.

Les secteurs locatifs au sens
du présent article sont les
suivants :

— organismes d'habitation
à loyer modéré ;
— sociétés d'économie mixte

et sociétés immobilières à par­
ticipation majoritaire de la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ou partie de leurs disposi­
tions s'appliquent aux con­
trats de location en cours.

Art. 30.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Propositions
de la Commission

... cours.

Art . 30.

Les accords conclus au
sein de la commission na­
tionale des rapports locatifs,
en application de l'article 28,
font l'objet de la publication
d'un avis au Journal officiel
de la République française.
A l'issue d'un délai d'un mois
après cette publication, les
accords conclus par la majo­
rité des associations de bail­
leurs et des associations de
locataires représentées au
sein de la Commission natio­
nale des rapports locatifs peu­
vent être rendus obligatoires,
par décret en Conseil d'État,
pour tous les logements du
secteur locatif concerné.

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.
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Textes de référence

Ordonnance n* 58-876 rela­
tive aux sociétés immobi­
lières conventionnées . (Rati­
fiée, Ordonnance n' 58-
1171, 5 décembre 1958.)

Article premier. — Il peut
être constitué des sociétés
conventionnées ayant pour
objet le financement, la
construction et la gestion
d'immeubles locatifs à usage
principal d'habitation.
Ces sociétés ont obligatoire­

ment la forme de sociétés
anonymes.

Texte du projet de loi

Caisse des dépôts et consigna­
tions ;

— entreprises d'assurances
et leurs filiales dans le do­
maine immobilier et sociétés
immobilières créées en appli­
cation de l'ordonnance n* 58-
876 du 24 septembre 1958 ;
— autres bailleurs .

Le décret mentionné à
l'alinéa premier peut, sans
modifier l'économie de l'ac­
cord, en distraire les clauses
qui ne correspondraient pas
à la situation du secteur lo­
catif intéressé.

Art. 31 .

Un accord rendu obligatoire
par décret en Conseil d'État
ne cesse de produire effet
qu'à la fin du quatrième
trimestre suivant sa dénon­
ciation.

Ce délai court i compter
de la publication au Journal
officiel de l'avis mentionnant
cette dénonciation.

Le décret rendant obliga­
toire un accord collectif peut
être abrogé à tout moment.

Art. 32.

Les organisations représen­
tatives des gestionnaires peu­
vent adhérer aux accords
collectifs conclus entre pro­
priétaires et locataires.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Le décret mentionné à l'ali­
néa premier peut, sans modi­
fier l'économie de l'accord,
en distraire certaines clauses.

Art. 31 .

Le décret prévu à l'ar­
ticle 30 cesse d'avoir effet
lorsque l'accord a cessé d'être
en vigueur entre les parties
par suite de sa dénonciation
ou de son non-renouvellement.

La dénonciation doit faire
l'objet de la publication d'un
avis au Journal officiel.

Alinéa supprimé.

Art. 32.

Les organisations représen­
tatives des gestionnaires peu­
vent participer à l'élaboration
des accords collectifs de lo­
cation conclus entre bailleurs

Propositions
de la Commission

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.

Le décret mentionné à
l'alinéa premier peut, après
avis motivé de la Commis­
sion nationale des rapports
locatifs, et sans modifier
l'équilibre de l'accord, en
distraire certaines clauses .

Art. 31 .

Sans modification.

Art. 32.

Les associations représen­
tatives...
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Textes de référence

Loi n* 81-1161 du 30 dé­
cembre 1981 relative à la
modération des loyers.
Article premier (alinéas

1 et 2). — Nonobstant toute
stipulation contraire, à comp

Texte du projet de loi

TITRE IV

DES LOYERS

Art. 33.

L'évolution du loyer lors
de la conclusion d'un nou­
veau contrat de location ou
de la révision annuelle ou du
renouvellement d'un contrat
de location est fixée confor­
mément aux articles 34 et 38.

Art. 34.

Des accords de modération
ayant pour objet de fixer le
taux maximum d'évolution
des loyers lors du renouvel­
lement des contrats ou de la

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

et locataires, adhérer à ces
accords et en assurer l'exécu­
tion dans la limite de leur
mandat.

Art. 32 bis (nouveau).
Tout bâtiment ou ensemble

de bâtiments d'habitation de
plus de 50 logements, dont
le permis de construire a été
demandé postérieurement à
la publication de la présente
loi, doit comporter des lo­
caux collectifs résidentiels à
l'usage des résidents.
Toute association de loca­

taires du bâtiment ou de l'en­
semble des bâtiments peut,
à sa demande, accéder gratui­
tement à ces locaux.

Un décret en Conseil
d'État règle les conditions
d'application du présent ar­
ticle.

TITRE IV

DES LOYERS

Art. 33.

Supprimé.

Art. 34.

Des accords de modération
des loyers, applicables pour
une période allant du 1" jan­
vier au 31 décembre suivant,
peuvent être conclus annuel

Propositions
de la Commission

... leur
mandat.

Art. 32 bis.

Tout bâtiment...

... lo­
caux collectifs à l'usage des
résidents.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

TITRE IV

DES LOYERS

Art. 33.
Un accord de modération

des loyers peut être conclu
chaque année, pour une pé­
riode allant du 1" janvier
au 31 décembre suivant, dans
le cadre d'un secteur locatif,
entre une ou plusieurs asso­
ciations de bailleurs et une
ou plusieurs associations de
locataires du secteur concerné
au sein de la commission
nationale des rapports loca­
tifs.
Ces accords de modération

sont régis par les dispositions
du présent titre et par celles
des articles 26, 27, 28, alinéas
2 à 7, 28 bis, 28 quinquies et
28 sexies du titre III.

Art. 34.

Alinéa supprimé.



51 —

Textes de référence

ter du 7 octobre 1981 et jus­
qu'au 30 avril 1982, les loyers
et indemnités d'occupation
des locaux à usage d'habita­
tion ou à usage mixte pro­
fessionnel et d'habitation ain­
si que les redevances en lo­
gement-foyers non régis par
la loi n° 75-535 du 30 juin
1975 ne peuvent être revisés
ou fixés que dans les condi­
tions déterminées par les dis­
positions des articles 2 à 6
ci-après. Ces dispositions
s'appliquent aux revisions de
loyer des contrats de loca­
tion en cours, aux nouvelles
locations, qu'il y ait ou non
changement de locataire, ain­
si qu'en cas de reconduction
tacite ou expresse du contrat
de location.

Toutefois, ces dispositions
ne sont pas applicables lors­
que la vacance des immeu­
bles ou locaux mentionnés
ci-dessus et à l'alinéa suivant
résulte d'une décision de jus­
tice fondée sur l'inexécution
des obligations du preneur.

Art. 4. — Le loyer des
logements qui ne sont pas
mentionnés aux articles 2, 3,
5 et 6 peut être révisé aux
dates et conditions prévues
par le contrat de location.
Toutefois, l'augmentation qui
en résulte ne peut excéder
80% de la variation de l'in­
dice du coût de la construc­
tion publié par H.N.S.E.E.,
quel que soit l'indice figu­
rant dans le contrat de loca­
tion. Lorsque ce dernier pré-

Texte du projet de loi

location de locaux vacants,
applicables pour une période
allant du 1* janvier au
31 décembre suivant, peu­
vent être conclus annuelle­
ment entre bailleurs et loca­
taires au sein de la commis­
sion nationale des rapports
locatifs. Ces accords, qui
peuvent concerner un ou plu­
sieurs secteurs locatifs, s'im­
posent de plein droit aux
adhérents des organisations
signataires.

En outre, chacun de cet
accords peut prévoir une ma­
joration supplémentaire, pou­
vant être échelonnée au cours
du contrat, en cas de loyer
manifestement sous - évalué
par rapport aux conditions
pratiquées localement pour
des immeubles comparables.

Il peut prévoir également
une majoration supplémen­
taire des loyers à concur­
rence d'un pourcentage du

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

lement, dans le cadre d'un
ou plusieurs secteurs locatifs,
entre une ou plusieurs orga­
nisations de bailleurs et une
ou plusieurs organisations de
locataires au sein de la com­
mission nationale des rap­
ports locatifs. Ces accords
s'imposent de plein droit aux
adhérents des organisations
signataires.

Chacun de ces accords
autres que celui relatif aux
organismes d'habitation à
loyer modéré fixe le taux
maximum d'évolution des
loyers lors de la conclusion
ou du renouvellement des
contrats. Toutefois, ces dis­
positions ne sont pas appli­
cables aux loyers des locaux
qui n'ont pas fait l'objet de
contrat de location depuis
une durée qui, fixée par l'ac­
cord, ne peut être inférieure
à deux ans à la date de la
nouvelle location.

En outre, il peut prévoir
des majorations supplémen­
taires des loyers pouvant être
échelonnées au cours du
contrat,...

... comparables.

L'accord peut également
prévoir des majorations sup­
plémentaires des loyers pou­
vant être échelonnées au

Propositions
de la Commission

Chaque accord de modéra
lion autre que celui relatif
aux organismes d'habitation!
à loyer modéré peut fixer le
taux maximum d'évolution
du loyer. En cas de nouvelle
location ou de renouvelle­
ment du contrat, le nouveau
loyer ne peut être fixé à un
montant supérieur au dernier
loyer du contrat précédem­
ment en cours, augmenté
dans la limite du taux d'évo­
lution du loyer. Ces disposi­
tions ne sont pas applicables
au loyer des locaux qui, à
la date de la nouvelle loca­
tion, n'ont pas fait l'objet
d'un contrat de location de­
puis plus d'un an. Elles ne
sont pas non plus applicables
à la location d'un logement
vacant, lorsque cette vacance
résulte soit de la volonté du
locataire seul, soit d'une dé­
cision de justice fondée sur
l'inexécution des obligations
du locataire.

Les accords de modéra­
tion peuvent également pré­
voir une majoration supplé­
mentaire des loyers qui sont
manifestement sous-évalués
par rapport aux prix prati­
qués localement sur des im­
meubles comparables .

Les accords de modération
peuvent en outre prévoir des
majorations supplémmentaires
de loyers pouvant être éche­
lonnées au cours du contrat,
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Textes de référence

voit une révision du loyer
sans mentionner aucune date
de référence, la variation de
l'indice est celle du dernier
indice publié par l'I.N.S.E.E.
à la date de l'augmentation.

En cas de nouvelle loca­
tion ou de reconduction du
contrat, le nouveau loyer ne
peut être fixé à un montant
supérieur au dernier loyer du
contrat précédemment en
cours, augmenté dans les li­
mites prévues à l'alinéa pre­
mier. Ces dispositions ne sont
pas applicables au loyer des
locaux à usage d'habitation
ou à usage mixte d'habita­
tion et professionnel dont le
dernier bail ou la dernière
convention de location a pris
fin depuis plus d'un an à la
date de la nouvelle location.

Texte du projet de loi

coût réel des travaux ache­
vés depuis moins d'un an ou
réalisés en cours de contrat,
dans la limite d'un coût
maximum de travaux défini
par l'accord. Cette majora­
tion supplémentaire pour tra­
vaux s'applique à partir de
la date anniversaire du
contrat suivant immédiate­
ment l'achèvement des tra­
vaux. Elle peut également
être échelonnée au cours du
contrat.

Lorsqu un accord de modé­
ration est conclu dans le sec­
teur des organismes d'habi­
tation à loyer modéré, il a
pour objet, en fonction des
loyers pratiqués et des tra­
vaux réalisés ou projetés, de
fixer, dans la limite prévue au

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

cours du contrat en cas de
travaux d'amélioration du
confort ou de la qualité ther­
mique ou phonique réalisés
depuis le début de la précé­
dente période contractuelle
de location ou à réaliser au
cours du nouveau contrat.

Dans le premier cas, la
majoration s'applique lors de
la conclusion ou du renou­
vellement des contrats sui­
vant l'achèvement des tra­
vaux. Dans le second cas,
la majoration s'applique à
partir de la date anniversaire
du contrat suivant immédia­
tement l'achèvement des tra­
vaux. Elle tient compte du
coût réel des travaux, dans
la limite d'un coût maximum
déterminé par l'accord.

Les accords portent sur les
garages, places de stationne­
ment, jardins et locaux loués
accessoirement au local prin­
cipal par le même bailleur,
qu'ils fassent ou non l'objet
d'un contrat séparé.

Chacun des accords peut
prévoir des taux différents
dans des zones géographiques
définies.

Alinéa supprimé.
(Cf. alinéa 1", art. 34 bis.)

Propositions
de la Commission

lorsque le bailleur a réalisé,
depuis la dernière fixation ou
révision du loyer, des travaux
tendant à améliorer le confort,
la sécurité, l'équipement, la
qualité thermique ou phoni­
que du logement ou de l'im­
meuble. La majoration ne
peut être appliquée que lors
de la conclusion ou à la date
du renouvellement du contrat.
Lorsque les travaux sont réa­
lisés pendant le cours du
contrat, la majoration ne peut
être appliquée qu'au terme
de l'année du contrat, qui
suit la date d'achèvement des
travaux. Dans tous les cas,
les majorations tiennent
compte du coût réel des tra­
vaux.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Maintien de la suppression.
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Textes de référence Texte du projet de loi

dernier alinéa de l'article
L. 442-1 du Code de la cons­
truction et de l'habitation,
l'évolution du prix unitaire
des loyers entre le 1" janvier
et le 31 décembre suivant.

Les dispositions de l'alinéa
précédent sont applicables
aux logements régis par l'ar­
ticle L. 353-16 du Code de la
construction et de l'habitation
dans la limite prévue par la
convention mentionnée à cet
article pour l'évolution du
loyer.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Alinéa supprimé.
(Cf. alinéa 1", art. 34 bis.)

Art. 34 bis (nouveau).

L'accord de modération
conclu dans le secteur des
organismes d'habitations à
loyer modéré a pour objet,
en fonction des loyers prati­
qués et des travaux réalisés
ou projetés, de fixer, dans
les limites prévues à l'arti­
cle L. 442-1 du Code de la
construction et de l'habita­
tion, l'évolution du prix de
base des loyers entre le
1" janvier et le 31 décembre
suivant.

Les dispositions de l'alinéa
précédent sont applicables aux
logements régis par l'article
L. 353-16 du Code de la
construction et de l'habita­
tion dans les limites prévues
par la convention mentionnée
& cet article.

Cet accord porte sur les
garages, places de station­
nement, jardins et locaux
loués accessoirement au local
principal par le même bail­
leur, qu'ils fassent ou non
l'objet d'un contrat séparé.

Propositions
de la Commission

Maintien de la suppression.

Art. 34 bis.

Sans modification.
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Propositions
de la Commission

Code de la construction
et de l'habitation.

LIVRE IV

HABITATIONS
A LOYER MODÉRÉ

TITRE IV

RAPPORTS DES ORGANIS­
MES D'HABITATIONS A
LOYER MODÈRE ET
DES BÉNÉFICIAIRES

CHAPITRE II

Loyers et divers.

Art. L. 442-1 (dernier ali­
néa). — Les augmentations
résultant des dispositions du
présent article sont applicables
de plein droit aux bénéfi­
ciaires des baux ou engage­
ments de location. En aucun
cas, ces augmentations ne
devront entraîner, d'un semes­
tre par rapport au semestre
précédent, une hausse supé­
rieure à 10 %.
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Propositions
de la Commission

LIVRE III

AIDES DIVERSES A
LA CONSTRUCTION
D'HABITATIONS ET
A L'AMÉLIORATION
DE L'HABITAT. —
AIDE PERSONNALI­
SÉE AU LOGEMENT

TITRE V

AIDE PERSONNALISÉE
AU LOGEMENT

CHAPITRE III

Régime juridique des loge­
ments locatifs convention­
nés.

Section II .

Dispositions particulières ap­
plicables à certains loge­
ments conventionnés.

Art. L. 353-16. — Une copie
de la convention doit être
tenue en permanence à la
disposition des locataires des
immeubles mentionnés à l'ar­
ticle L. 353-14.

A compter de la date
d'entrée en vigueur de la
convention ou de la date
d'achèvement des travaux
d'amélioration lorsque la con­
vention le prévoit, le bailleur
peut, dans la limite du maxi­
mum prévu par la convention,
fixer un nouveau loyer qui
est applicable dis sa notifi­
cation aux titulaires de baux
en cours ou aux bénéficiaires
du droit au maintien dans les
lieux sans qu'il soit néces­
saire de . leur donner congé.
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Propositions
de la Commission

Les modalités d'évolution
du loyer sont fixées par la
convention et s'appliquent aux
titulaires de baux en cours ou
aux bénéficiaires du droit au
maintien dans les lieux.

Le montant du cautionne­
ment versé d'avance à titre
de garantie est fixé par la
convention, sans pouvoir excé­
der une somme correspon­
dant à un mois de loyer en
principal, révisable en fonc­
tion de l'évolution du loyer.

Art. 35.

Un décret en Conseil d'État
peut rendre obligatoire tout
ou partie des dispositions de
chacun des accords de mo­
dération intervenus en appli­
cation de l'article 34 à tous
les logements du ou des sec­
teurs correspondants.

Art. 36.

A défaut d'accord inter­
venu au plus tard quarante-
cinq jours avant le début de
la période prévue pour l'ap­
plication de l'accord, un
décret en Conseil d'État peut
fixer le taux d'évolution des
loyers lors du renouvelle­
ment du bail ou dans le cas
de la location de locaux va-

Art. 35.

Un décret en Conseil d'État
peut rendre obligatoire tout
ou partie des dispositions de
chacun des accords de modé­
ration intervenus en applica­
tion des articles 34 et 34 bis
à tous Tes logements du sec­
teur correspondant.

Art. 36.

A défaut d'accord inter­
venu, dans un ou plusieurs
secteurs, au plus tard le
15 novembre, un décret en
Conseil d'État peut fixer le
taux d'évolution des loyers
lors du renouvellement du
contrat de location ou dans
le cas de la location de
locaux vacants qui n'ont pas

Art. 35 .

Un décret en Conseil d'État
peut rendre obligatoire tout
ou partie d'un accord de
modération à tous les loge­
ments du secteur concerné,
si cet accord a été conclu
par la majorité des associa­
tions de bailleurs et des asso­
ciations de locataires repré­
sentées au sein de la commis­
sion nationale des rapports
locatifs.

Les dispositions du présent
article ne sont pas applica­
bles aux accords de modéra­
tion, conclus en application
de l'article 34, qui prévoient
un taux maximum d'évolution
des loyers, inférieur à 90%
de la variation de l'indice
national du coût de la corn•
truction prévu à l'article 38.

Art. 36.

A défaut d'accord conclu
dans un secteur locatif au
plus tard le 1" novembre, en
cas de circonstances économi­
ques graves et dans le cadre
de la politique générale de
modération des revenus et des
prix, un décret en Conseil
d'État pris après avis de la
commission nationale des rap­
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Textes de référence Texte du projet de loi

cants ainsi que la nature et
le taux des dérogations pré­
vues à l'article 34. Ce décret
peut également limiter la pro­
portion du loyer & laquelle
s'applique l'indice. Cette pro­
portion, arrêtée notamment
en fonction de la valeur des
terrains, ne peut être infé­
rieure aux quatre cinquièmes
du montant du loyer consi­
déré.

Si les circonstances écono­
miques l'exigent, les disposi­
tions de l'alinéa précédent
s'appliquent aux loyers des
baux en cours.

Le décret susvisé peut pré­
voir expressément de s'ap­
pliquer soit au niveau natio­
nal, soit au niveau dépar­
temental.

Dans ce dernier cas, il fixe
les dispositions qui peuvent
être rendues applicables par
arrêté préfectoral lorsque la
situation locale nécessite une
intervention.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

fait l'objet d'un contrat de
location depuis plus de deux
ans ainsi que la nature et le
taux des dérogations prévues
aux articles 34 et 34 bis. 11
ne peut être inférieur à 80 %
de la valeur de l'indice men­
tionné à l'article 38.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Le décret prévu au pré­
sent article est applicable au
plus tard jusqu'au 31 décem­
bre suivant sa date de publi­
cation.

Propositions
de la Commission

ports locatifs peut, à l'expira ­
tion d'un délai de quinze
jours suivant la saisine de
ladite commission, fixer dans
le cadre de ce secteur locatif
le taux maximum d'évolution
du loyer ainsi que les majo­
rations prévues à l'article 34.

En cas de nouvelle location
ou de renouvellement du con­
trat, le nouveau loyer ne peut
être fixé à un montant su­
périeur au dernier loyer du
contrat précédemment en
cours, augmenté dans la li­
mite du taux d'évolution du
loyer. Ces dispositions ne
sont pas applicables au loyer
des locaux qui, à la date de
la nouvelle location, n'ont
pas fait l'objet d'Un contrat
de location depuis plus d'un
an. Elles ne sont pas non
plus applicables à la location
d'un logement vacant, lors­
que cette vacance résulte,
soit de la volonté du loca­
taire seul, soit d'une décision
de justice fondée sur l'inexé­
cution des obligations du lo­
cataire.

Le taux maximum d'évolu­
tion des loyers ne peut être
inférieur à 80 % de la va­
riation de l'indice national
du coût de la construction,
prévu à l'article 38, ni à
80 % de la variation de l'in­
dice national des prix à la
consommation depuis la der­
nière fixation du prix du
loyer.
Le décret pris en applica­

tion du présent article peut
fixer des taux différents dans
des zones géographiques dé­
finies.
Ce décret est applicable du

I" janvier au 31 décembre
suivant la date de sa publi­
cation.
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Art. 37.

En cas de contestation re­
lative au montant du nouveau
loyer, préalablement à toute
instance judiciaire, l'une ou
l'autre partie au contrat de
location saisit la commission
départementale du logement
mentionnée à l'article 25, qui
se prononce dans les trois
mois.

. Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 36 bis (nouveau).

Si des circonstances écono­
miques graves l'exigent, le
taux d'évolution des loyers
est fixé par décret en Conseil
d'État. Ce décret pourra pré­
voir une application, par sec­
teurs locatifs et par dépar­
tement dans les conditions
définies par l'alinéa 3 de l'ar ­
ticle 36, aux loyers des baux
en cours, aux loyers résul­
tant des renouvellements des
contrats ainsi qu'aux loyers
des locaux " vacants ayant
déjà été loués au cours des
deux années précédentes. Il
pourra également prévoir des
adaptations pour des catégo­
ries de logements dont le
loyer est régi par des dispo­
sitions particulières ou fai­
sant l'objet de travaux.

Ce décret fixera la durée
de son application qui ne
pourra être supérieure à
douze mois.

Le taux d'évolution des
loyers ne pourra pas, en tout
état de cause, être inférieur
à 80 % de la valeur de l'in­
dice mentionné à l'article 38.

Art . 37.

En cas de contestation re­
lative au montant du nou­
veau loyer, l'une ou l'autre
partie au contrat de location
saisit la commission départe­
mentale du logement qui se
prononce dans un délai de
deux mois.

Les parties ne peuvent se
pourvoir en justice avant
d'avoir reçu notification de
l'avis de la commission qui
doit être joint à la procé­
dure. Si la commission ne
s'est pas prononcée dans le
délai prévu au premier ali­
néa, le juge peut être saisi .

Propositions -
de la Commission

Art. 36 bis.

Supprimé.

Art. 37.

En cas de contestation ...

... logement qui émet
un avis dans un délai de
deux mois .

Les parties ne peuvent agir
en justice avant d'avoir reçu
notification de l'avis de la
commission qui doit être
joint à la demande en jus­
tice. Si la commission n'a pas
émis un avis dans le délai
de deux mois, le juge peut
être saisi .
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Loi n° 81-1161 du 30 décem­
bre 1981 relative à la mo­
dération des loyers.

Art. 4. — Le loyer des
logements qui ne sont pas
mentionnés aux articles 2, 3 ,
5 et 6 peut être revisé aux
dates et conditions prévues
par le contrat de location .
Toutefois, l'augmentation qui
en résulte ne peut excéder
80 % de la variation de l'in­
dice du coût de la construc­
tion publié par l'I.N.S.E.E.,
quel que soit l'indice figurant
dans le contrat de location.
Lorsque ce dernier prévoit
une revision du loyer sans
mentionner aucune date de
référence, la variation de
l'indice est celle du dernier
indice publié par l'I.N.S.E.E
à la date de l'augmentation.

En cas de nouvelle loca­
tion ou de reconduction du
contrat, le nouveau loyer ne
peut être fixé à un montant
supérieur au dernier loyer
du contrat précédemment en
cours, augmenté dans les
limites prévues à l'alinéa pre­
mier. Ces dispositions ne sont
pas applicables au loyer des
locaux & usage d'habitation
ou à usage mixte d'habita­
tion et professionnel dont le
dernier bail ou la dernière
convention de location a pris
fin depuis plus d'un an à la
date de la nouvelle location.

Texte du projet de loi

La prescription de l'action
est interrompue à compter de
la saisine de cette commission
jusqu'à la notification aux
parties de l'avis émis.

Art. 38 .

Si le contrat de location
prévoit une révision du loyer,
celle-ci intervient chaque an­
née à la date anniversaire du
contrat. Elle doit s'opérer
sous réserve des articles 34
à 36 ou 40 et 41 dans la
limite des variations d'un in­
dice national publié trimes­
triellement par l'I.N.S.E.E.
et fixé par décret. Le tri­
mestre de référence doit figu­
rer au contrat.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

La prescription de l'action
est interrompue à compter de
la saisine de cette commis­
sion jusqu'à la notification
aux parties de l'avis émis ou
l'expiration du délai de deux
mois, sans que la contesta­
tion puisse constituer un mo­
tif de non-paiement.

Art. 38 .

Si le contrat de location
prévoit une révision du
loyer, celle-ci intervient cha­
que année à la date anniver­
saire du contrat . Elle doit
s'opérer sous réserve des ar­
ticles 34, alinéas 3 à 7, 34 bis,
35, 36, 36 bis et 41 , dans la
limite des variations d'un in­
dice national, publié par
l'Institut national de la sta­
tistique et des études écono­
miques, mesurant l'évolution
du coût de la construction
et fixé par décret. La date
de référence de l'indice et
sa valeur à cette date doi­
vent figurer au contrat.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Art . 38 .

Si le contrat de location
prévoit une révision du
loyer, celle-ci ne peut inter­
venir qu'au terme de chaque
année du contrat.

L'augmentation qui en ré­
sulte ne peut, sans préjudice
des majorations prévues en
application des articles 34,
alinéas 2 et 3, 35, 36, 40 et
41 excéder la variation d'un
indice national mesurant le
coût de la construction, éta­
bli suivant des éléments de
calcul fixés par décret et pu­
blié par l'Institut national
de la statistique et des études
économiques.

La date de référence de
l'indice et sa valeur à cette
date doivent figurer au con­
trat ; à défaut, li variation de
l'indice est celle du dernier
indice publié à la date de
l'augmentation.
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Loi n° 67-561 du 12 juillet
1967 relative à l'améliora­
tion de l'habitat.

Article premier.

Les dispositions de la pré­
sente loi règlent les rapports
entre les propriétaires, d'autre
part, les locataires, d'autre
part, pour l'exécution des tra­
vaux destinés à adapter, tota­
lement ou partiellement, les
locaux d'habitation à des nor­
mes de salubrité, de sécurité,
d'équipement et de confort
qui seront fixées par décret
en Conseil d'État.

Texte du projet de loi

Art. 39.

Constituent des pratiques
de prix illicite qui sont cons­
tatées, poursuivies et répri­
mées dans les conditions pré­
vues par l'ordonnance n°
45-1484 du 30 juin 1945 mo­
difiée :

— le fait pour un bailleur
ou son mandataire d'exiger
ou de percevoir un loyer
dont le montant est supérieur
à celui qui résulte de l'appli­
cation d'un accord de modé­
ration de prix, conclu dans
les conditions définies à l'ar­
ticle 34 ou rendu obligatoire
en application de l'article 35 ;

— le fait pour un bailleur
ou son mandataire d'exiger
ou de percevoir un loyer dont
le montant excède celui qui
résulte de l'application de
l'article 36.

TITRE V

DE L'AMÉLIORATION
DES LOGEMENTS

Art. 40.

Le bailleur, pour la réali­
sation sur des locaux à usage
d'habitation ou à usage
mixte professionnel et d'ha­
bitation des travaux destinés
à adapter ces locaux à des
normes relatives notamment
à la salubrité, la sécurité,
l'équipement, le confort et
la qualité, peut conclure un
contrat d'amélioration avec
l'État sur lesdits locaux.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 39.

Supprimé.
(Cf. art. 49 bis.)

TITRE V

DE L'AMÉLIORATION
DES LOGEMENTS

Art. 40.

Le bailleur, pour la réali­
sation sur des locaux à usage
d'habitation ou à usage mixte
professionnel et d'habitation
des travaux destinés à adap­
ter ces locaux à des normes
relatives notamment à la salu­
brité, la sécurité, l'équipe­
ment et le confort, peut con­
clure un contrat d'améliora­
tion avec l'État sur lesdits
locaux. Les travaux doivent
également porter les locaux
concernés à un niveau mini­
mal de qualité thermique ou
phonique.

Propositions
de la Commission

Art. 39.

Maintien de la suppression.

TITRE V

DE L'AMÉLIORATION
DES LOGEMENTS

Art. 40.

Le bailleur peut conclure
avec l'État une convention
pour la réalisation de travaux
destinés à adapter le local à
des normes de salubrité, de
sécurité, d'équipement, de
confort ou d'isolation phoni­
que ou thermique, fixées par
décret en Conseil d'État.
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Art. 2.

Les travaux prévus à l'ar­
ticle premier peuvent, no­
nobstant toute disposition ou
stipulation contraire, être
exécutés par le propriétaire
dans les mêmes conditions
que les réparations urgentes
visées à l'article 1724 du
Code civil .

Néanmoins si ces travaux
présentent un caractère abusif
ou vexatoire, le juge du tri­
bunal d'instance statuant par
ordonnance de référé est
compétent pour prescrire leur
interdiction ou leur interrup­
tion. U peut ordonner celles-ci
à titre provisoire s'il estime
nécessaire une mesure d'ins­
truction.

Toutefois, lorsque les tra­
vaux n'affectent que les lo­
caux occupés par un loca­
taire, le propriétaire doit lui
notifier, par acte extrajudi­
ciaire ou par lettre recom­
mandée avec demande d'avis
de réception, son intention
de les exécuter. Si le loca­
taire entend s'opposer aux
travaux ou à leurs modalités
d'exécution pour un motif
sérieux et légitime, il doit
saisir, à peine de forclusion,
la juridiction compétente,
dans le délai de deux mois
à compter de la réception
de la notification qui lui a
été faite.

En aucun cas, le locataire
ne peut interdire l'accès des
locaux loués ni s'opposer au
passage dans ceux-ci de
conduits de toute nature.

Le procureur de la Répu­
blique a qualité pour agir
d'office devant le tribunal
d'instance pour l'application
des dispositions du présent
article.

Texte du projet de loi

Ces travaux sont ceux figu­
rant sur une liste fixée par
décret en Conseil d'État.

Ce contrat précise la na­
ture des travaux, leur coût
prévisionnel, les conditions
de leur exécution ou la date
prévue pour leur achève­
ment.

Il détermine le montant
maximum du loyer qui
pourra être exigé des loca­
taires à compter de l'achè­
vement des travaux.

La réalisation du pro­
gramme de travaux prévu
par le contrat place les loge­
ments concernés, nonobstant
toutes dispositions législa­
tives spécifiques contraires
d'ordre public, sous le ré­
gime juridique de la pré­
sente loi et notamment de
son titre II .

Dis la notification des tra­
vaux, le propriétaire est tenu
de proposer au locataire ou
k l'occupant de bonne foi

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Un décret en Conseil d'État
établit la liste de ces travaux.
Ceux-ci s'imposent aux loca­
taires dans les conditions pré­
vues à l'article 2 de la loi
n* 67-561 du 12 juillet 1967.

Alinéa sans modification.

Il détermine le montant
maximum du loyer qui, no­
nobstant les dispositions du
titre IV pour la fixation du
nouveau loyer, pourra être
exigé des locataires à comp­
ter de l'achèvement des tra

La réalisation du program­
me de travaux prévu par le
contrat place les logements
concernés, nonobstant toutes
dispositions législatives spé­
cifiques contraires d'ordre pu­
blic, sous le régime juridique
de la présente loi et notam­
ment de son titre II .

Le bailleur est tenu de
maintenir le local à usage
locatif pendant au moins neuf
ans.

Lorsque le logement con­
cerné fait l'objet d'un contrat
de location en cours, le bail­
leur doit, dans un délai d'un

Propositions
de la Commission

Alinéa supprimé.

La convention détermine
la nature des travaux, leur
coût prévisionnel, les moda­
lités de leur exécution, la
date prévue pour leur achè­
vement et, le cas échéant, les
modalités du relogement pro­
visoire.

Elle détermine également
le prix maximum du loyer
principal qui pourra être
exigé des locataires à comp­
ter de l'achèvement des tra­
vaux ; les dispositions du
titre IV relatives à la fixa­
tion du nouveau loyer ne sont
pas applicables.

Ces travaux s'imposent au
locataire sous réserve de l'ap­
plication de l'article 2 modifié
de la loi n° 67-561 du 12 juil­
let 1967 relative à l'améliora ­
tion de l'habitat.

Alinéa supprimé.

Le bailleur est tenu de
maintenir le local à usage
locatif pendant le délai de
neuf ans à compter de la date
d'achèvement des travaux ;
durant ce délai, les disposi­
tions des articles 6 bis, 6 ter
et 6 quater ne sont pas ap­
plicables.

Lorsque le logement fait
l'objet d'un contrat de loca­
tion en cours, le bailleur
doit, dans le délai d'un mois
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dans les lieux, un bail de six
ans conformément aux dispo­
sitions du titre II . Il prend
effet & la date d'achèvement
des travaux et ouvre droit au
bénéfice de l'aide personna­
lisée au logement pour les lo­
cataires qui remplissent les
conditions d'octroi.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

mois à compter de la con­
clusion du contrat d'amélio­
ration, proposer au locataire
un nouveau contrat de loca­
tion de six ans prenant effet
à compter de la date d'achè­
vement des travaux et ou­
vrant droit à l'aide personna­
lisée au logement pour les
locataires qui en remplissent
les conditions d'octroi. Pen­
dant la durée de ce contrat ,
les dispositions des arti­
cles 6 bis et 6 ter ne sont
pas applicables.

Cette proposition doit être
accompagnée de toutes in­
formations relatives notam­
ment à la nature des travaux,
aux conditions et aux délais
de leur exécution.

Les travaux ne peuvent
être engagés moins de quinze
jours après cette information.

Le locataire dispose d'un
délai de deux mois pour ac­
cepter ou refuser le nouveau
contrat de location.

S'il refuse, le bailleur est
fondé, à compter de l'expira­
tion de ce délai, à mettre fin
au contrat de location en
cours dans les conditions de
l'article 8.

Lorsque le logement con­
cerné est vacant, le bailleur
doit également proposer au
candidat locataire un contrat
de location de six ans pre­
nant effet à compter de la
date d'achèvement des tra­
vaux et ouvrant droit à l'aide
personnalisée au logement.
Pendant la durée de ce con­
trat, les dispositions des ar­
ticles 6 bis et 6 ter ne sont
pas applicables.

Propositions
de la Commission

suivant la conclusion de la
convention avec l'État, pro­
poser au locataire un nou­
veau contrat de location de
six ans ; ce contrat prend
effet à compter de la date
d'achèvement des travaux et
ouvre droit à l'aide person­
nalisée au logement pour les
locataires qui en remplissent
les conditions d'attribution.

Au projet de contrat est
annexée une copie de la
convention avec l'État.

Alinéa supprimé.

Le locataire dispose d'un
délai de deux mois pour ac­
cepter ou refuser le nouveau
contrat de location. Si le lo­
cataire refuse, le bailleur a
la faculté de mettre fin au
contrat de location en cours
selon les règles prévues à
l'article 8.

Les travaux ne peuvent
Commencer qu'à l'expiration
du délai de deux mois men­
tionné à l'alinéa précédent
ou, si le locataire a refusé le
nouveau contrat, à l'expira ­
tion du délai de préavis prévu
à l'article 8.

Alinéa supprimé.
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Loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948.

Art. 14. — Nonobstant les
dispositions de l'article 1723
du Code civil, les locataires
ou occupants d'un immeuble
ne peuvent mettre obstacle
aux travaux que le proprié­
taire se propose d'entrepren­
dre avec l'autorisation préa­
lable du ministre de l'Équi­
pement et du Logement ou
de son délégué et qui ont
pour objet d'augmenter la
surface habitable, le nombre
de logements ou le confort
de l'immeuble ou d'amélio­
rer le confort d'un ou de
plusieurs logements dudit
immeuble, lorsque ces tra­
vaux ne rendent pas inhabi­
table ce qui est nécessaire
au logement du locataire ou
de l'occupant et de leur fa­
mille.

Toutefois, cette autorisa­
tion n'est pas nécessaire pour
les travaux figurant sur une
liste fixée par décret. La liste
des travaux énumérés pourra
dépendre de la situation du
patrimoine immobilier bâti et
des conditions de son utilisa­
tion dans la ou les communes
soumises aux dispositions de
la présente loi .

Selon la nature des tra­
veaux à exécuter et sous ré­
serve d'un préavis de trois
mois, les occupants sont tenus
soit d'évacuer la partie des
locaux intéressés par lesdits
travaux, soit de permettre
l'accès de leur logement et
d'accepter notamment le pas­
sage de canalisations ne fai­
sant que le traverser.

Si les travaux durent plus
de quarante jours, le loyer
sera diminué à proportion du
temps et de la partie du lo­
cal dont ils auront été pri­
vé*.

Texte du projet de loi

Lorsque l'exécution des
travaux ne nécessite pas le
départ des occupants, le bail­
leur s'engage à se conformer
selon le cas :

— soit aux dispositions de
l'article 14 modifié de la loi
du 1" septembre 1948 si les
travaux portent sur un loge­
ment occupé par un locataire
ou un occupant de bonne foi
pouvant se prévaloir des dis­
positions de cette loi ;

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Lorsque l'exécution des tra­
vaux ne nécessite pas le dé­
part des occupants, le bail­
leur s'engage à se conformer
aux dispositions de l'article 2
modifié de la loi n* 67-561
du 12 juillet 1967 relative à
l'amélioration de l'habitat quel,
que soit le régime juridique
de la location.

Propositions
de la Commission

Alinéa supprimé.
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Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

Lorsque les travaux ont
pour objet de diviser un lo­
gement insuffisamment occu­
pé au sens des dispositions
de l'article 10-7° , l'occupant
ne peut prétendre qu'à l'occu­
pation du nombre de pièces
fixé en application de l'arti­
cle 327 du Code de l'urba­
nisme et de l'habitation.

En tout état de cause, lors­
que les travaux visés au pré­
sent article n'affectent qu'un
logement, le propriétaire doit
notifier au locataire ou occu­
pant, par acte extrajudiciaire
ou par lettre recommandée
avec demande d'avis de ré­
ception, son intention de les
exécuter. Si le locataire ou
occupant entend s'opposer
aux travaux ou à leurs mo­
dalités d'exécution pour un
motif sérieux et légitime, il
doit saisir, à peine de forclu­
sion, la juridiction compétente,
dans le délai de deux mois
à compter de la réception de
la notification qui lui a été
faite.

Le préavis de trois mois
prévu au troisième alinéa ci-
dessus comporte, à peine de
nullité, la reproduction du
texte intégral des articles 14
et 59 bis de la présente loi,
la description sommaire des
travaux, les conditions de leur
exécution, l'indication des
bases selon lesquelles le loyer
sera calculé après leur achè­
vement, ainsi qu'une copie
de l'autorisation visée au pre­
mier alinéa ci-dessus lors­
qu'une telle autorisation est
exigée.

En l'absence de l'autorisa­
tion ou de la notification pré­
vues ci-dessus ou en cas d'exé­
cution des travaux dans des
conditions différentes de celles
énoncées dans la notification
ou encore plus généralement
si les travaux, même non sou­
mis à autorisation, présentent
un caractère abusif ou vexa-
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Sénat 239. — 5

Textes de référence

toire, le juge du tribunal d'ins­
tance, statuant par ordonnan­
ce de référé, est compétent
pour prescrire l'interdiction
ou l'interruption des travaux.
Il peut ordonner l'interdiction
ou l'interruption à titre pro­
visoire s'il estime nécessaire
une mesure d'instruction.

Art. 14 bis. — Les dispo­
sitions de la loi n" 67-561
du 12 juillet 1967 relative i
l'amélioration de l'habitat
sont applicables aux occu­
pants de bonne foi dans les
mêmes conditions qu'aux lo­
cataires.

Art. 13 bis. — Le local mis
à la disposition des personnes
évincées, en application des
articles 11 et 12, doit être en
bon état d'habitation, remplir
les conditions d'hygiène nor­
males et correspondre à leurs
besoins personnels ou fami­
liaux et, le cas échéant, pro­
fessionnels, et à leurs possi­
bilités. 11 doit en outre être
situé :

Dans le même arrondisse­
ment ou les arrondissements
limitrophes ou les communes
limitrophes de l'arrondisse­
ment où se trouve le local,
objet de la reprise, si celui-ci
est situé dans une commune
divisée en arrondissements ;

Dans le même canton ou
dans les cantons limitrophes
de ce canton inclus dans la
même commune ou dans les
communes limitrophes de ce
canton si la commune est di­
visée en cantons ;

Dans les autres cas sur le
territoire de la même com­
mune ou d'une commune li­
mitrophe, sans pouvoir être
éloigné de plus de cinq kilo­
mètres.

Texte du projet de loi

— soit aux dispositions de
l'article 2 modifié de la loi
n° 67-561 du 12 juillet 1967
relative à l'amélioration de
l'habitat quel que soit le ré­
gime juridique de la location.

Lorsque l'exécution des tra­
vaux nécessite l'évacuation
temporaire des lieux, le bail­
leur s'engage à mettre provi­
soirement à la disposition du
locataire ou de l'occupant un
logement au moins équivalent
au logement faisant l'objet
des travaux ou correspondant
à ses besoins et situé dans
un périmètre géographique
tel que défini à l'article 13 bis
modifié de la loi du 1* sep­
tembre 1948.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Lorsque l'exécution des tra­
vaux nécessite l'évacuation
temporaire des lieux, le bail­
leur s'engage à mettre provi­
soirement à la disposition du
locataire ou de l'occupant
un logement au moins équiva­
lent au logement faisant l'ob­
jet des travaux ou correspon­
dant à ses besoins et situé
dans un périmètre géographi­
que tel que défini à l'arti­
cle 13 bis modifié de la loi
du 1" septembre 1948. Les
frais de déménagement du lo­
cataire ou de l'occupant sont
à la charge du bailleur, dé­
duction faite, le cas échéant,
des primes de déménagement.

Propositions
de la Commission

Lorsque...

...à la disposition du
locataire...

... à ses besoins et à ses
possibilités et situé...

... du lo­
cataire sont...

... déménagement .

Lorsque le logement est
un local vacant, soumis aux
dispositions du titre IV sur
les loyers, le bailleur est tenu
de conclure avec le nouveau
locataire un contrat de loca­
tion de six ans dans les
conditions prévues au présent
article.
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Textes de référence Texte du projet de loi

Un décret fixe les condi­
tions d'application du pré­
sent article.

Art. 41.

Un accord peut être conclu,
soit individuellement entre
un bailleur et un locataire,
soit collectivement entre un
bailleur ou plusieurs bailleurs
dans les conditions de l'ar­
ticle 19 et une association de
locataires, en vue de la réa­
lisation de travaux portant
sur tout ou partie de l'en­
semble immobilier.

Cet accord fixe la nature,
le coût prévisionnel, les
conditions d'exécution et la
date d'achèvement desdits
travaux.

Il détermine le montant
du loyer qui, nonobstant les
dispositions du titre IV, peut
être exigé des locataires à
compter de l'achèvement des
travaux. Pour l'exécution, le
propriétaire est tenu de res­
pecter les dispositions de
l'article 2 modifié de la loi
n* 67-561 du 12 juillet 1967.

Dans le cas d'un accord
signé avec une association de
locataires, les travaux d'inté ­
rêt commun ne peuvent être
réalisés que si l'accord a reçu
l'approbation par écrit des
trois quarts des locataires de
l'ensemble immobilier. Lors­
qu'il s'agit de travaux d'éco­
nomie d'énergie, l'approba ­
tion par écrit est acquise à
la majorité desdits locataires
de l'ensemble. Dans ce cas,
ils s'imposent à l'ensemble
des locataires.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Un décret en Conseil d'État
fixe les conditions d'applica­
tion du présent article.

Art. 41 .

Un accord peut être conclu
soit individuellement entre
un bailleur et un locataire,
soit collectivement entre un
ou plusieurs bailleurs et leurs
locataires ou leurs associa­
tions telles que mentionnées
à l'article 20 en vue de la
réalisation de travaux por­
tant sur tout ou partie de
l'ensemble immobilier, lors­
que ce ou ces derniers ré­
pondent aux normes men­
tionnées au premier alinéa
de l'article 40.

Alinéa sans modification.

Il détermine...

travaux. Pour l'exécution, le
bailleur est tenu...

... 12 juillet 1967.

L'accord s'impose & l'en­
semble des locataires du bâ­
timent d'habitation concerné
lorsqu'il a reçu l'approbation
par écrit de la majorité
d'entre aux.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Art. 41 .

Lorsque le local ou l'im­
meuble répond aux normes
mentionnées au premier ali-
née de l'article précédent, un
accord peut être conclu soit
entre un bailleur et un loca­
taire, soit entre un ou plu­
sieurs bailleurs et leurs loca­
taires ou leurs associations
déclarées, en vue de la réali­
sation de travaux sur tout
ou partie de cet immeuble ;
s'il concerne plusieurs loca­
taires, l'accord s'impose à
l'ensemble de ces locataires,
dès lors qu'il a été approuvé
par écrit par la majorité
d'entre eux.

Cet accord...
.... les

modalités d'exécution...

travaux.

Il détermine également le
montant maximum du loyer
qui pourra être exigé des
locataires à compter de l'achè­
vement des travaux ; les dis­
positions du titre IV relatives
à la fixation du nouveau
loyer ne sont pas applicables.

Pour l'exécution des tra­
vaux, le bailleur est tenu de
respecter les dispositions de
l'article 2 modifié de la loi
n' 67-561 du 12 juillet 1967
relative à l'amélioration de
l'habitat.

Alinéa supprimé.
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Textes de référence

Code civil .

CHAPITRE III

Du louage d'ouvrage
et d'industrie.

Art. 1779. — Il y a trois
espèces principales de louage
d'ouvrage et d'industrie :

1° Le louage des gens de
travail qui s'engagent au ser­
vice de quelqu'un ;
2° Celui des voituriers, tant

par terre que par eau, qui
se chargent du transport des
personnes ou des marchan­
dises ;
3° Celui des architectes,

entrepreneurs d'ouvrages et
techniciens par suite d'études,
devis ou marchés.

Texte du projet de loi

TITRE VI

DE L'INFORMATION
PRÉALABLE DU LOCA­
TAIRE ET DES INTER­
MÉDIAIRES

Art. 42.

Toute personne qui propose
la conclusion d'un contrat
portant sur la location d'un
immeuble ou d'une partie
d'immeuble à l'usage d'habita­
tion ou à usage mixte profes­
sionnel et d'habitation doit
remettre au candidat locataire
une fiche de renseignements
concernant la localisation et
la consistance des locaux, la
nature des droits conférés, les
éléments de confort, le loyer
et le montant des charges
annuelles .

La même obligation s'im­
pose au vendeur en ce qui
concerne les immeubles ina­
chevés ou achevés depuis
moins d'un an, qu'ils soient
destinés à la vente ou à la
location à l'exception de ceux
qui sont construits par mar­
chés de travaux mentionnés à
l'article 1779-3" du Code civil .

Un décret en Conseil d'État
précise les conditions d'appli­
cation du présent article.

Art. 43.

En ce qui concerne les loge­
ments achevés postérieurement

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

TITRE VI

DE L'INFORMATION
DU LOCATAIRE

Art. 42.

Toute personne qui propose
la conclusion d'un contrat
portant sur la location d'un
immeuble ou d'une partie
d'immeuble à usage d'habita­
tion ou à usage mixte profes­
sionnel et d'habitation doit
remettre au candidat locataire
une fiche de renseignements
concernant la localisation et
la consistance des locaux, la
nature des droits conférés, les
éléments de confort, le loyer
ainsi que le montant des
charges locatives de l'année
précédente ou, à défaut, une
estimation du montant des
charges annuelles.

Tout vendeur d'un immeu­
ble à usage d'habitation ou à
usage mixte professionnel et
d'habitation, autre que ceux
construits par marchés de tra­
vaux mentionnés à l'article
1779-3° du Code civil , et ache­
vé depuis moins d'un an à la
date de la publication de la
présente loi , doit remettre à
l'acquéreur une fiche de ren­
seignements concernant la
localisation et la consistance
des locaux, la nature des
droits conférés, les éléments
de confort ainsi que le mon­
tant indicatif des charges
annuelles.

Alinéa sans modification.

Art. 43.

En ce qui concerne..

Propositions
de la Commission

TITRE VI

DE L'INFORMATION
DU LOCATAIRE

Art. 42.

Toute personne qui pro­
pose à un tiers la conclusion
d'un contrat de location doit
lui remettre une fiche de ren­
seignements concernant la
localisation et la consistance
des locaux, les éléments de
confort, le loyer...

précédente et une estimation
du montant de ces charges .

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification.

Art. 43 .

Pour les logements achevés
postérieurement à la date de
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Textes de référence Texte du projet de loi

à la publication de la pré­
loi, qu'ils soient destinés

à la vente ou à la location,
le vendeur ou le bailleur doit
en outre obligatoirement re­
mettre au moment de la mise
à disposition du bien à l'ac­
quéreur ou au locataire, une
notice d'utilisation et d'entre­
tien conforme à une notice
type agréée par arrêté du
ministre chargé de la Cons­
truction et de l'Habitation.

Art. 44.

La rémunération de l'en­
semble des personnes qui
se livrent ou prêtent leur
concours à un acte de location
d'un immeuble appartenant à
autrui, à usage d'habitation
ou à usage professionnel et
d'habitation, est i la charge
exclusive du propriétaire bail­
leur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

... une

notice d'utilisation et d'entre­
tien des éléments d'équipe­
ment conforme...

... et de l'Habitation.

En ce qui concerne les lo­
gements achevés antérieure­
ment à la publication de la
présente loi, la même obliga­
tion s'impose au vendeur ou
au bailleur en cas de modifi­
cation ou de changement des
éléments d'équipement exis­
tants.

Art. 43 bis (nouveau).

Le règlement intérieur éven­
tuel est affiché dans chaque
bâtiment et copie en est
remise aux locataires à leur
demande.

TITRE VI BIS

DES INTERMÉDIAIRES

Art. 44.

La rémunération de l'en­
semble des personnes qui se
livrent ou prêtent leur con­
cours i un acte de location
d'un immeuble appartenant à
autrui, à usage d'habitation
ou à usage mixte profession­
nel et d'habitation, est par­
tagée par moitié entre le pro­
priétaire bailleur et le loca­
taire.

Propositions
de la Commission

promulgation de la présente
loi, le bailleur doit en outre
remettre au locataire, lors de
son entrée en jouissance, une
notice d'utilisation et d'entre­
tien des éléments d'équipe ­
ment, conforme à une notice
type agréée par le ministre
chargé de la construction et
de l'habitation.

La même obligation s'ap ­
plique pour les immeubles
achevés avant la date de pro­
mulgation de la présente loi
en cas de changement des
éléments d'équipement exis­
tants.

Art. 43 bis.

Le règlement intérieur éven­
tuel, s'il en existe un, est
affiché...

demande.

TITRE VI BIS

DES INTERMÉDIAIRES

Art. 44.

Sans modification.
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Textes de référence Texte du projet de loi

TITRE VII

ADMINISTRATION PRO­
VISOIRE EN CAS DE
DÉFAILLANCE DANS
LA GESTION DE LO­
GEMENTS AYANT BÉ­
NEFICIÉ D'AIDE DE
L'ÉTAT

Art. 45.

Pour les immeubles appar­
tenant ou gérés par des per­
sonnes morales ou physiques
autres que des organismes
d'H.L.M. et ayant bénéficié
de primes ou prêts spéciaux
à la construction consentis par
le Crédit foncier de France ou
la Caisse centrale de coopéra­
tion économique, pendant
toute la durée de ces prêts, le
préfet peut demander au juge,
et en cas d'urgence selon la
procédure de référé, de nom­
mer un administrateur provi­
soire lorsqu'il aura été consta­
té des fautes graves notam­
ment relatives au clos et au
couvert, à l'entretien et à la
sécurité ou des irrégularités
sérieuses dans la gestion de
ces immeubles et le respect
de l'engagement financier de
l'emprunteur.

L'administrateur provisoire
désigné sur une liste agréée
par le ministre chargé de la
Construction et de l'Habita­
tion a pour mission, selon la
décision du juge, soit d'as­
sister le propriétaire dans sa
mission de gestionnaire, soit
d'exercer de plein droit les
pouvoirs d'administration du
propriétaire ou du gestionnaire
pour une durée d'un an renou­
velable.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

TITRE VII

ADMINISTRATION PRO­
VISOIRE EN CAS DE
DÉFAILLANCE DANS
LA GESTION DE LO­
GEMENTS AYANT BÉ­
NÉFICIÉ D'AIDE DE
L'ÉTAT

Art. 45.

Sans modification.

Propositions
de la Commission

TITRE VII

ADMINISTRATION PRO­
VISOIRE EN CAS DE
DÉFAILLANCE DANS
LA GESTION DE
LOGEMENTS AYANT
BÉNÉFICIÉ D'AIDE DE
L'ÉTAT

Art. 45.

Pour les immeubles appar­
tenant ou gérés par des per­
sonnes morales ou physiques
autres que les organismes
l'habitation à loyer modéré,
et ayant bénéficié de primes
ou de prêts spéciaux à la
construction consentis par le
Crédit foncier de France ou
la Caisse centrale de coopéra­
tion économique, le représen­
tant de l'État dans le dépar­
tement peut, pendant toute
la durée des prêts, demander
au juge...

l'emprunteur.

L'administrateur provisoire
désigné sur une liste établie
par le ministre...

... renou­

velable.
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Textes de référence Texte du projet de loi

TITRE VIII

SANCTIONS

Art. 46.

Tout bailleur qui aura su­
bordonné la conclusion d'un
contrat de location soit à une
remise d'argent ou de valeurs
ne correspondant pas au paie­
ment du loyer et des charges
ou au dépôt de garantie men­
tionné à l'article 13, soit à la
reprise d'objets ou d'installa­
tions à un prix abusif, sera
puni d'une amende de 2.000 F
à 150.000 F.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

TITRE VIII

SANCTIONS

Art. 46.

Tout bailleur...

d'une amende de 1.000 F a
100.000 F.

Tout locataire qui aura
subordonné son départ à une
quelconque remise d'argent ou
à la reprise d'objets ou d'ins­
tallations à un prix abusif,
sera puni de la même peine.

Tout bailleur qui aura
sciemment délivré, en appli­
cation des dispositions de l'ar­
ticle 3, treizième alinéa, une
copie de quittance comportant
une ou plusieurs mentions
erronées, sera puni d'une
amende de 1.000 F à 10.000 F.

Tout bailleur qui n'aura pas
satisfait à l'article 11 en ne
délivrant pas de quittance de
loyer sera puni d'une amende
de 300 F à 3.000 F.

Propositions
de la Commission

TITRE VIII

SANCTIONS

Art. 46.

Tout bailleur...

... du loyer ou des charges
récupérables ou au dépôt de
garantie mentionné à l'article
13 , soit à la reprise d'objets
ou d'installations à un prix
manifestement supérieur à
leur valeur réelle, sera puni
d'une amende pénale de
1.000 à 30.000 F.

Sera passible de la même
peine tout locataire qui aura
subordonné son départ à une
remise d'argent ou de valeurs
non justifiée, soit imposé la
reprise de biens à un prix
manifestement supérieur à
leur valeur réelle.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Art . additionnel (nouveau)
après l'article 46.

Sera puni d'une amende
civile de 1.000 à 6.000 F tout
bailleur qui aura sciemment
délivré, en application des
dispositions de l'article 3,
douzième alinéa, une copie de
quittance ou de reçu compor­
tant des mentions erronées.
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Textes de référence Texte du projet de loi

Art. 47.

Le propriétaire qui aura
exercé de manière fraudu­
leuse le droit de reprise
prévu à l'article 5, sera frappé
d'une amende de 5.000 F à
150.000 F et devra au loca­
taire évincé du logement ré­
paration du préjudice causé.

Art. 48.

Toute entrave apportée à
l'exercice des droits d'asso­
ciation, de représentation et
de consultation conférés aux
locataires par le titre III de
la présente loi sera punie
d'une amende de 2.000 F à
20.000 F.

En cas de récidive
l'amende pourra être portée
à 40.000 F.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 47.

Toute personne qui aura
exercé de manière fraudu­
leuse le droit de reprise prévu
à l'article 6 bis et qui n'aura
pas occupé effectivement le
logement d'une manière
continue pendant au moins
deux ans, sera punie d'une
amende de 1.000 F à
50.000 F et devra au loca­
taire évincé du logement ré­
paration du préjudice causé
représentée par un indem­
nité qui ne pourra être infé­
rieure à une année de loyer
du local précédemment oc­
cupé, ni supérieure à cinq
années.

Art. 48.

Toute entrave...

d'une amende de 1.000 F à
30.000 F.

Alinéa supprimé.

Art. 48 bis (nouveau).

Toute personne qui aura
exercé de manière fraudu­
leuse le droit de résiliation
ou de non-renouvellement en
vue de la vente, prévu à
l'article 6 ter, sera punie
d'une amende de 1.000 F à
100.000 F et devra au loca­
taire évincé du logement ré­
paration du préjudice causé
représentée par une indem­
nité qui ne pourra être infé­
rieure à une année de loyer
du local précédemment oc­
cupé, ni supérieure à cinq
années.

Propositions
de la Commission

Art. 47.

Tout propriétaire qui aura
exercé de manière fraudu­
leuse le droit de résiliation ou
de non - renouvellement du
contrat, prévu à l'article 6 bis
ou à l'article 6 ter, sera puni
d'une amende de 1.000 F à
30.000 F.

Art. 48.

Toute entrave apportée
sciemment à l'exercice des
droits conférés aux associa­
tions de locataires par les
articles 20, 22 et 23 de la
présente loi sera punie d'une
amende de 1.000 F à
15.000 F.

Maintien de la suppression.

Art. 48 bis.

Supprimé.
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Textes de référence

Ordonnance n* 45-1481 du
30 juin 1945 modifiée
relative aux prix.

LIVRE II

DES INFRACTIONS
ET DES SANCTIONS

CHAPITRE PREMIER

Des infractions.

CHAPITRE II

Des sanctions.

Art. 38. — Les infractions
définies au chapitre premier
du présent Livre sont consta­
tées, poursuivies et réprimées
dans les conditions de l'or­
donnance du 30 juin 1945,
relative à la constatation, à
la poursuite et à la répres­
sion des infractions à la légis­
lation économique.

Texte du projet de loi

Art. 49.

Toute personne qui aura
exercé de manière fraudu­
leuse les droits prévus à l'ar­
ticle 5 sera punie d'une
amende de 5.000 F à
150.000 F.

TITRE IX

DISPOSITIONS
TRANSITOIRES

Art. 50.

Dans un délai d'un an à
compter de la publication de
la présente loi , les bailleurs
doivent susbtituer aux baux
en cours à la date de cette
publication un contrat de lo­
cation établi conformément

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 49.

Supprimé.

Art. 49 bis (nouveau).

Constituent des pratiques
de prix illicites qui sont
constatées, poursuivies et ré­
primées dans les conditions
prévues par l'ordonnance
n" 45-1484 du 30 juin 1945
modifiée :

— le fait pour un bailleur
ou son mandataire d'exiger
ou de percevoir un loyer
dont le montant est supérieur
à celui qui résulte de l'appli­
cation d'un accord de modé­
ration de prix, conclu dans
les conditions définies aux
articles 34 et 34 bis ou rendu
obligatoire en application de
l'article 35 ;

— le fait pour un bailleur
ou son mandataire d'exiger
ou de percevoir un loyer
dont le montant excède celui
qui résulte de l'application
de l'article 36 .

TITRE IX

DISPOSITIONS
TRANSITOIRES

Art. 50.

Dans un délai d'un an à
compter de la publication de
l'ensemble des décrets d'ap­
plication prévus par la pré­
sente loi , les bailleurs doivent
susbtituer aux contrats de
location en cours à la date

Propositions
de la Commission

Art. 49.

Maintien de la suppression.

Art . 49 bis (nouveau).

Supprimé.

TITRE IX

DISPOSITIONS
TRANSITOIRES

Art. 50.

Les dispositions du titre II
ci-dessus ne portent pas
atteinte à la validité des

contrats en cours à la date

d'entrée en vigueur de la pré­
sente loi.
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Textes de référence

Code civil.

Art. 1759. — Si le locataire
d'une maison ou d'un appar­
tement continue sa jouissance
après l'expiration du bail par
écrit, sans opposition de la
part du bailleur, il sera censé
les occuper aux mêmes condi­
tions, pour le terme fixé par
l'usage des lieux, et ne pourra
plus en sortir ni en être ex­
pulsé qu'après un congé
donné suivant le délai fixé par

Texte du projet de loi

aux dispositions de la présente
Ici et notamment de son ar­
ticle 3 .

Toutefois le terme dudit
contrat est celui qui résultait
des stipulations du bail en
cours .

Art. 51.

Le bénéfice des dispositions
de la présente loi peut être
invoqué par tout occupant
pouvant se prévaloir de sa
bonne foi . Toutefois, celui-ci
ne peut s'en prévaloir s'il a
fait l'objet d'une décision
d'expulsion définitive fondée
sur un autre motif que l'ex­
piration du contrat antérieur.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

de cette publication un con­
trat de location établi con­
formément aux dispositions
de la présente loi .

Les contrats venant à ex­
piration pendant ce délai sont
prorogés jusqu'à leur mise en
conformité.

Cette substitution ne peut
avoir pour effet de modifier
le montant du loyer ou, dans
le cas où le montant des char­
ges locatives n'est pas isolé ,
le montant total des sommes
acquittées par le locataire.
Dans ce dernier cas , le bail­
leur dispose d'un délai d'un
an, à compter de la mise
en conformité du contrat de
location, pour fixer, dans les
conditions des articles 14 et
14 bis, la part correspon­
dant aux charges locatives .
Lorsque le contrat de loca­
tion était à durée détermi­
née et lorsque le locataire, à
défaut de congé donné par
le bailleur, a continué sa
jouissance après l'expiration
du contrat de location dans
les conditions prévues à l'ar ­
ticle 1759 du Code civil, il
est remplacé dans le délai
d'un an visé à l'alinéa pre­
mier ci-dessus par un contrat
de location établi dans le
cadre de la présente loi.

Art. 51 .

Le bénéfice des dispositions

... d'une décision
d'expulsion définitive à la
date d'entrée en vigueur de
la présente loi et fondée...

... du contrat antérieur.

Propositions
de la Commission

A l'expiration du contrat
initial ou du contrat renou­
velé, ou, s'il s'agit d'un con­
trat à durée indéterminée, à
l'issue du délai d'un an à
compter de la date d'entrée
en vigueur de la présente loi,
les parties sont tenues d'éta­
blir un contrat conforme aux
dispositions de la présente
loi. Chacune des parties peut
demander l'établissement d'un
état des lieux dans les condi­
tions prévues à l'article 12 ;
les dispositions du premier
alinéa de l'article 13 ne sont
pas applicables.

Pour l'application des dis­
positions de la présente loi
l'établissement du contrat de
location est assimilé à un
renouvellement. Les parties
doivent se conformer aux
dispositions de l'article 14
dans le délai d'un an à comp­
ter de la date d'entrée en
vigueur de la présente loi.

Art. 51 .

Tout occupant de bonne
foi peut demander, par lettre
recommandée avec demande
d'avis de réception, le béné­
fice des dispositions de la
présente loi dans les trois
mois suivant sa promulgation,
à moins qu'il n'ait fait l'objet
d'une décision d'expulsion de­
venue définitive.

Est réputé de bonne foi
l'occupant qui, habitant ef­
fectivement dans les lieux,
exécute les obligations résul­
tant du bail expiré -ou résilié.
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Textes de référence

Loi n° 81-1161 du 30 décem­
bre 1981 relative à la mo­
dération des loyers .

Article premier (premier ali­
néa). — Nonobstant toute sti­
pulation contraire, à compter
du 7 octobre 1981 et jusqu'au
30 avril 1982, les loyers et
indemnités d'occupation des
locaux à usage d'habitation
ou à usage mixte profession­
nel et d'habitation ainsi que
les redevances en logements-
foyers non régis par la loi
n" 75-535 du 30 juin 1975
ne peuvent être révisés ou

Texte du projet de loi

Le propriétaire dispose d'un
délai de trois mois pour pro­
poser un bail dans les con­
ditions de l'article 3 .

Art. 52.

A compter du 7 octobre
1981, tout congé tel que défini
par l'article 6 doit être fondé
sur un motif sérieux et légi­
time.

Art. 53 .

L'accord mentionné à l'ar­
ticle 34 sera applicable pour
la première fois à la période
allant du 7 avril 1982 au
31 décembre 1982 .

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Le bailleur dispose d'un
délai de trois mois pour pro­
poser un contrat de location
dans les conditions de la pré­
sente loi .

Art. 52.

Tout congé tel que défini
par l'article 6 et notifié à
compter du 7 octobre 1981
doit être fondé sur un motif
sérieux et légitime.

Art. 53 .

Les accords mentionnés aux
articles 34 et 34 bis seront
applicables pour la première
fois à la période allant du
1" mai 1982 au 31 décem­
bre 1982.

Propositions
de la Commission

Le propriétaire du local
est tenu, dans les deux mois
suivant la demande de l'oc­
cupant, de lui proposer un
nouveau contrat de location,
dans les conditions prévues
par la présente loi. Les dispo­
sitions du titre IV sont ap­
plicables.

L'occupant dispose d'un dé­
lai d'un mois pour accepter
ou refuser ce contrat de lo­
cation.

Les dispositions du présent
article ne sont pas applicables
lorsque la résiliation ou le
refus de renouvellement du
contrat par le propriétaire
était fondé, soit sur sa déci­
sion de reprendre ou de ven­
dre le logement dans les
conditions prévues par la
présente loi, soit sur un motif
légitime et sérieux tiré no­
tamment de l'inexécution par
le locataire d'une des obliga­
tions prévues à l'article 9.
Lorsque la vente n'a pas été
conclue avant la date de pro­
mulgation de la présente loi,
les dispositions de l'article
6 quater sont applicables
quand bien même le proprié­
taire aurait déjà signifié son
congé.

Art . 52 .

Supprimé.

Art. 53 .

Supprimé.
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Textes de référence

fixés que dans les conditions
déterminées par les disposi­
tions des articles i à 6 ci-
après . Ces dispositions s'ap­
pliquent aux révisions de
loyer des contrats de loca­
tion en cours, aux nouvelles
locations, qu'il y ait ou non
changement de locataire,
ainsi qu'en cas de reconduc­
tion tacite ou expresse du
contrat de location.

Code de la construction
et de l'habitation.

CHAPITRE III

Régime juridique des loge­
ments locatifs convention­
nés.

Section I.

Dispositions générales appli­
cables aux logements con­
ventionnés.

Section II .

Dispositions particulières ap­
plicables à certains loge­
ments conventionnés.

Art. L. 353-14. - Par dé­
rogation aux dispositions de
la section I du présent cha­
pitre, les dispositions de la
présente section sont appli­
cables aux logements conven­
tionnés appartenant aux or­
ganismes d'habitation à loyer
modéré mentionnés à l'ar­
ticle L. 411-2 ainsi qu'à ceux
appartenant aux collectivités
locales et gérés par lesdits
organismes.

Texte du projet de loi

Si cet accord n'est pas in­
tervenu au plus tard le 15 fé­
vrier 1982, les dispositions
de l'article 37 seront appli­
cables .

TITRE X

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 54.

1° Ne sont pas applicables
aux logements appartenant
aux organismes d'habitation à
loyer modéré et ne faisant
pas l'objet de conventions
en application de l'article
L. 353-14 du Code de la
construction et de l'habita­
tion, les dispositions des ar­
ticles 5, 6, 38, 40 et 49.

2° Ne sont pas applicables
aux logements régis par le
chapitre III de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948, les dispositions des ar-

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Si ces accords ne sont pas
intervenus au plus tard te
30 avril 1982, les dispositions
de l'article 36 seront applica­
bles.

TITRE X

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art. 54.

1° Ne sont pas applicables
aux logements appartenant
aux organismes d'habitation
à loyer modéré et ne faisant
pas l'objet de conventions
en application de l'article
L. 353-14 du Code de la
construction et de l'habita­
tion, les dispositions des ar­
ticles 4, 5, 6 à 6 quater, 7,
8, 13 , alinéa premier, 14, 34,
38, 40, 45 , 46, 47 , 49, 51 ,
52 et 53 .

L'article 7, alinéa 2, est
applicable à la condition que
le bénéficiaire du transfert
du contrat remplisse les
conditions d'attribution dudit
logement.

2° Ne sont pas applicables
aux logements régis par le
chapitre III de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948, les dispositions des ar

Propositions
de la Commission

TITRE X

DISPOSITIONS
DIVERSES

Art . 54.

1° Ne sont pas applicables

... 6 à 6 quinquies, 7,
8, 13, alinéa premier, 14, 34,
38, 40, 45, 46, 46 bis, 47,
51 , 54 bis et 55 .

Les dispositions de l'article
7 bis sont applicables à la
condition ...

2° Ne sont pas applicables
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Textes de référence

Art. L. 351-2. - L'aide
personnalisée au logement est
accordée au titre de la rési­
dence principale, quel que
soit le lieu de son implanta­
tion sur le territoire national .
Son domaine d'application
comprend :

1° Les logements occupés
par leurs propriétaires, cons­
truits, améliorés, ou acquis et
améliorés, à compter du 5 jan­
vier 1977 , au moyen de formes
spécifiques d'aides de l'État
ou de prêts dont les caracté­
ristiques et les conditions
d'octroi sont fixées par
décret ;

2° Les logements à usage
locatif financés dans les condi­
tions prévues aux titres pre­
mier et II , chapitres premier
et IV, section I du présent
livre et au livre IV du présent
Code dont les bailleurs s'en­
gagent à respecter certaines
obligations définies par dé­
crets et précisées par des
conventions régies par le
chapitre III du présent titre ;
celles-ci doivent être confor­
mes à des conventions types
annexées aux décrets ;

3° Les logements à usage
locatif construits, améliorés,
ou acquis et améliorés à
compter du 5 janvier 1977 au
moyen de formes spécifiques
d'aides de l'État ou de prêts
dont les caractéristiques et les
conditions d'octroi sont déter­
minées par décrets ; l'octroi
de ces aides est subordonné à
l'engagement pris par les

Texte du projet de loi

ticles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 13, 16,
38, le titre IV, l'article 40
pour ce qui concerne les
locaux occupés, l'article 41 ,
les titres VIII et IX.

L'article 14 est applicable
auxdits logements nonobstant
toutes dispositions contraires .

3° Ne sont pas applicables
aux logements régis par une
convention conclue en appli­
cation de l'article L. 351-2
du Code de la construction et
de l'habitation, les dispositions
des articles 4, 5, 6, 7, 8,
12, 13 , 38, le titre V, l'arti­
cle 49..

Toutefois, les dispositions
des articles 34, 35 et 36 ne
sont pas applicables au nou­
veau loyer des logements
régis par une convention
conclue en application de
l'article L. 351-2 (3° et 4° )
dudit Code.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ticles 3, 4, 5, 6 à 6 quater,
7 , 8 , 13, alinéa premier, 14 ,
16, le titre IV, l'article 40
pour ce qui concerne les
locaux occupés, les arti­
cles 41 , 45 , 46, 47 et 49 et
le titre IX.

Alinéa supprimé.

3° Ne sont pas applicables
aux logements régis par une
convention conclue en appli­
cation de l'article L. 351-2 du
Code de la construction et de
l'habitation, les dispositions
des articles 4, 5, 6 à 6 quater,
7 , 8, 13 . alinéa premier, 38,
40, 45, 46, 47, 49, 51 , 52 et
55. L'article 14 est applicable
aux logements régis par une
convention conclue en appli­
cation de l'article L. 353-15
ou de l'article L. 351-2, 2" et
3° , du même Code, en ce qui
concerne les logements régle­
mentés en contrepartie de
primes ou de prêts du Crédit
foncier de France ou de la
Caisse centrale de coopération
économique.

Toutefois, les dispositions
des articles 34, 35 et 36 ne
sont pas applicables au nou­
veau loyer des logements régis
par une convention conclue
en application de l'article L.
351-2, 3° et 4° , dudit Code.

Propositions
de la Commission

... 3, 4, 4 bis, 5 , 6 à ( quin­
quies, 7 ...

... 46 , 46 bis, 47
et le titre IX.

Maintien de la suppression.

3° Ne sont pas applicables

... 4, 4 bis , 5 , 6 à 6 quinquies,
7, 8, 13 alinéa premier, 34
bis, 38, 40, 45, 46, 47, 47 bis ,
51 et 55. L'article 14...

économique.

Alinéa sans modification.
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Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

bailleurs de respecter certaines
obligations définies par dé­
crets et précisées par des
conventions régies par le
chapitre III du présent titre ;
celles-ci doivent être confor­
mes à des conventions types
annexées aux décrets ;

4° Les logements à usage
locatif construits ou amélio­
rés après le 4 janvier 1977
dans des conditions fixées par
décret et dont les bailleurs
s'engagent à respecter cer­
taines obligations définies par
décrets et précisées par des
conventions régies par le
chapitre III du présent titre ;
celles-ci doivent être confor­
mes à des conventions types
annexées aux décrets ;

5° Les logements-foyers qui
peuvent être assimilés, dans
des conditions fixées par dé­
cret en Conseil d'État, aux
logements mentionnés aux 2
et 3 ci-dessus.

Art. L. 353-15. — Par déro­
gation à l'article L. 442-6,
seules les dispositions des
chapitres premier, V, VI, des
premier et deuxième alinéas
de l'article 32 bis, de l'arti­
cle 38 et de l'alinéa premier
de l'article 78 de la loi n° 48-
1360 du 1" septembre 1948
modifiée, sont applicables aux
locataires ou occupants de
bonne foi des logements men­
tionnés à l'article L. 353-14.

4° Ne sont pas applicables
aux logements dont les condi­
tions sont réglementées en
contrepartie de primes ou de
prêts spéciaux à la construc­
tion consentis par le Crédit
foncier de France ou la Caisse
centrale de coopération écono­
mique les dispositions des
articles 4, 38 et 40.

4* Ne sont pas applicables

... des
articles 4, 14, 34 bis, 40 et 55.

4° Ne sont pas applicables

... des
articles 4, 4 bis, 14, 34 bis.
40, 54 bis et 55.
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Textes de référence

Loi n* 48-1360
du 1* septembre 1948.

Art. 3 bis. — Dans les com­
munes dont la population
municipale totale est infé­
rieure à 10.000 habitants (à
l'exclusion de celles situées
dans un rayon de 50 kilo­
mètres de l'emplacement des
anciennes fortifications de
Paris), les dispositions du pré­
sent titre ne seront pas appli­
cables aux locataires qui entre­
ront dans les lieux postérieu­
rement au 1" janvier 1959,
à l'exception toutefois de ceux
visés à l'article 79.

Des décrets pris sur le rap­
port du ministre de l'Équipe ­
ment et du Logement pour­
ront :

Texte du projet de loi

Art. 55.

Les articles 3 quinquies,
3 sexies et 3 septies de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 ainsi que l'article 3 qua­
ter en ce qui concerne les
locaux à usage mixte profes­
sionnel et d'habitation sont
abrogés. Cette abrogation ne
porte pas atteinte aux contrats
en cours à la date de publica­
tion de la présente loi . A l'ex­
piration de ces contrats, les
locations de ces logements
sont régies par la présente
loi et notamment son article 4.

Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 55 .

Les articles 3 bis, 3 ter, 3
quinquies, 3 sexies et 3 septies
de la loi n° 48-1360 du 1" sep­
tembre 1948 ainsi que l'ar­
ticle 3 quater en ce qui con­
cerne les locaux à usage
mixte professionnel et d'habi­
tation sont abrogés. Cette
abrogation ne porte pas attein­
te aux contrats en cours con­

clus en application desdits
articles à la date de publica­
tion de la présente loi. Toute­
fois, les dispositions de l'ar­
ticle 36 bis leur sont appli­
cables. A l'expiration de ce
contrat, les locaux sont régis
par la présente loi.

Propositions
de la Commission

Art. additionnel (nouveau)
après l'article 54.

I. — Les dispositions de
la loi n° 48-1360 du 1" sep­
tembre 1948 cessent d'être
applicables aux locaux va­
cants dès l'achèvement des
travaux prévus par la conven­
tion conclue avec l'État en
application de l'article 40
de la présente loi.

II . — L'article 3 septies
de la loi précitée est abrogée.

Art. additionnel (nouveau)
après l'article 54.

Dans un immeuble collectif
appartenant à une même per­
sonne, la révision annuelle
du loyer pourra, par déroga­
tion au premier alinéa de
l'article 38, être fixée à une
date unique pour l'ensemble
des logements de cet immeu­
ble.

Art. 55.

Les dispositions du titre IV
de la présente loi ne s'appli­
quent pas au loyer initial
des nouvelles locations con­
senties en application des ar­
ticles 3 bis (1° et 2°), 3 ter,
3 quater ou 3 quinquies de la
loi n° 48-1360 du 1" sep­
tembre 1948.

A l'expiration du contrat
de location conclu en appli­
cation des articles 3 bis (1°
et 2° ), 3 ter, 3 quater ou
3 sexies ou, en ce qui concer­
ne les locaux à usage mixte
d'habitation et professionnel,
de l'article 3 quinquies, ou au
départ du locataire, les lo­
caux sont régis par les dis­
positions de la présente loi.
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Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

1* Apporter des dérogations
aux dispositions de l'alinéa
qui précède ;
2° Étendre lesdites disposi­

tions à d'autres communes.

Art. 3 ter. — Le bail des
locaux autres que ceux dési­
gnés à l'article 104* ci-des­
sous, s'il est conclu après
l'entrée du preneur dans les
lieux et pour une durée d'au
moins six années, peut déroger
pendant son cours aux dispo­
sitions des chapitres premier
à IV du présent titre. Toute­
fois, la faculté de résiliation
annuelle est réservée de droit
au preneur et ne peut être
stipulée qu'à son profit.

Art. 3 quater. — Les dispo­
sitions du présent titre ne sont
pas applicables aux locaux uti­
lisés en tout ou partie à usage
professionnel lorsque le local
et le contrat répondront aux
conditions qui seront fixées
par décret pris sur le rapport
du ministre de l'Équipement
et du Logement et que l'entrée
dans les lieux sera postérieure
à la date de publication de ce
décret.

Art. 3 quinquies. — Dans
les communes qui ne sont pas
visées par le premier alinéa de
l'article 3 bis et qui n'ont pas
fait l'objet d'un décret pris en
vertu du 2* de l'alinéa 2 du
même article, la location des
locaux effectivement vacants
autres que ceux libérés depuis
moins de cinq ans par l'exer­
cice d'un des droits de re­
prise prévus aux articles 18,
19, 20, 20 bis, 24 et 25 ci-
après, n'est pas soumise aux
dispositions du présent titre.

Les dispositions du présent
titre demeureront applicables
aux personnes qui entreront
dans les lieux en vertu d'un
échange conclu conformément
aux dispositions de l'article 79
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Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

ou d'un relogement effectué
en application des articles 18
et 19 ci-après.

Des décrets pris sur le rap­
port du ministre de l'Équipe­
ment et du Logement fixeront
les conditions auxquelles de­
vront satisfaire les locaux et
les contrats .

Des décrets pris sur le rap­
port du ministre de l'Équipe­
ment et du Logement et du
ministre de l'Économie et des
Finances pourront exclure tem­
porairement certaines commu­
nes du champ d'application
du présent article après con­
sultation du conseil municipal

Art. 3 sexies. — A l'expira­
tion du bail conclu dans les
conditions prévues aux articles
3 bis (1° et 2° ), 3 ter, 3 quater
et 3 quinquies, ou au départ
du locataire s'il intervient
avant l'expiration du bail, le
local n'est plus soumis aux
dispositions de la présente loi .

Toutefois, le nouveau bail,
s'il en est conclu un, sera
soumis aux conditions fixées
par le décret n* 62-1140 du
29 septembre 1962.

Art. 3 septies. — Les dispo­
sitions du présent titre cessent
d'être applicables aux loge­
ments ayant fait l'objet de
travaux d'amélioration et
loués dans des conditions
fixées par l'article 48 de la
loi de finances pour 1977.
Toutefois, les locataires ou
occupants de bonne foi dans
les lieux lors de la notifica­
tion des travaux bénéficieront
d'un bail satisfaisant aux con­
ditions fixées en application
de l'article 48 de la loi de
finances pour 1977 susvisée.

Les dispositions du présent
titre sont applicables, pour
des logements améliorés dans
les. conditions prévues ci-des

Les locations de locaux
vacants qui répondent aux
normes relatives à la salu­
brité, à la sécurité et à
l'équipement définies par le
décret prévu à l'article 40,
sont soumises aux disposi­
tions de la présente loi.
Toutefois, le prix initial de
celles qui étaient préalable­
ment régies par le chapi­
tre III de la loi du 1" sep­
tembre 1948 n' est pas
soumis aux dispositions des
articles 34, 35 et 36. Un
décret fixe le plafond des
majorations qui leur sont
applicables.

A compter de la même
date, les locations de locaux
vacants ne répondant pas
auxdites normes cessent
d'être soumises aux disposi­
tions de la loi du 1" septem­
bre 1948 lorsque le bailleur
conclut un contrat d'amélio­
ration avec l'État dans les
conditions de l'article 40 de
la présente loi.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

Maintien de la suppression.

Maintien de la suppression.



— 81 —

Sénat 239. — 6

Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

sus, aux locataires ou occu­
pants de bonne foi, âgés d'au
moins soixante-cinq ans ou
d'au moins soixante ans, en
cas d'inaptitude au travail, et
dont les ressources annuelles
imposables sont inférieures &
une fois et demie le montant
annuel du S.M.I.C. calculé
sur la base de la durée légale
du travail. Il est tenu compte,
pour le calcul des ressources
du locataire ou de l'occupant,
de celles des personnes vivant
avec lui d'une manière effec­
tive et permanente. L'ensem­
ble de ces conditions est
apprécié à la date de la noti­
fication de travaux.

Art. 3 ter. — Le bail des
locaux autres que ceux dési­
gnés à l'article 10-4° ci-des­
sous, s'il est conclu après
l'entrée du preneur dans les
lieux et pour une durée d'au
moins six années, peut dé­
roger pendant son cours aux
dispositions des chapitres pre­
mier à IV du présent titre.
Toutefois, la faculté de rési­
liation annuelle est réservée
de droit au preneur et ne
peut être stipulée qu'à son
profit.

A compter de la publica­
tion de la présente loi, l'ar­
ticle 3 ter de la loi du
1" septembre 1948 est
abrogé. Cette abrogation ne
porte pas atteinte aux
contrats en cours. Lorsqu'un
locataire ou un occupant de
bonne foi se voit contester
son droit au maintien dans
les lieux dans les conditions
prévues à l'article 10, à l'ex­
ception du 4° de la loi du
1" septembre 1948, il peut
exiger du bailleur la conclu­
sion d'un contrat de location
conforme aux dispositions du
titre II de la présente loi ;
le loyer est régi, pour sa
fixation initiale, sa révision
et ses renouvellements suc­
cessifs, par le titre III de
la présente loi. Au départ
du locataire le local reste
soumis aux dispositions de
la loi du 1" septembre 1948,
sauf s'il répond aux normes
de salubrité, sécurité, équi­
pement définies par le décret
en Conseil d'État mentionné
à l'article 40.

Les dispositions du présent
article ne prennent effet qu'à
compter de la publication du
décret prévu à l'article 40.

Alinéa supprimé. Maintien de la suppression.
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Loi n° 48-1360
du 1" septembre 1948.

Art. 10. — N'ont pas droit
au maintien dans les lieux
les personnes définies aux ar­
ticles 4, 5, 6, 7 et 8 :

1° Qui ont fait ou feront
l'objet d'une décision judi­
ciaire devenue définitive
ayant prononcé leur expul­
sion par application du droit
commun ou de dispositions
antérieures permettant l'exer­
cice du droit de reprise ou
qui feront l'objet d'une sem­
blable décision prononçant
leur expulsion pour l'une des
causes et aux conditions ad­
mises par la présente loi ;
toutefois, lorsque la décision
n'aura ordonné l'expulsion
qu'en raison de l'expiration
du bail ou d'un précédent
maintien dans les lieux ac­
cordé par les lois antérieures,
l'occupant ne sera pas privé
du droit au maintien dans
les lieux ;

2° Qui n'ont pas occupé
effectivement par elles-mêmes
les locaux loués ou ne les
ont pas fait occuper par les
personnes qui vivaient habi­
tuellement avec elles et qui
sont, soit membres de leur
famille, soit à leur charge.
L'occupation doit avoir duré
huit mois au cours d'une
année de location, à moins
que la profession, la fonc­
tion de l'occupant ou tout
autre motif légitime ne jus­
tifie une occupation d'une
durée moindre. En particu­
lier lorsque l'occupant appor­
tera la preuve qu'il est tenu
par ses obligations profes­
sionnelles à résider temporai­
rement hors de la France
métropolitaine, la durée d'oc­
cupation susvisée pourra être
réduite à six mois pour une
période de trois années ;

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 55 bis (nouveau).

Les dispositions de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 cessent d'être applica­
bles aux locaux vacants qui,
sans faire l'objet de la pro­
cédure prévue à l'article 40,
répondent aux normes fixées
en application du premier
alinéa dudit article. Ces lo­
caux sont régis par les dis­
positions de la présente loi
et font l'objet d'un contrat
de location d'une durée de
six ans.

Des décrets fixeront le pla­
fond des majorations qui
pourront être applicables aux
loyers prévus par la loi du
1" septembre 1948 pour fixer
le prix initial du nouveau
bail, qui devra tenir compte
des prix pratiqués dans des
locaux comparables situés
dans un même secteur géo­
graphique.

Propositions
de la Commission

Art. 55 bis.

Supprimé
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3° Qui ont plusieurs habi­
tations, sauf pour celle cons­
tituant leur principal établis­
sement, à moins qu'elles ne
justifient que leur fonction
ou leur profession les y
oblige ;

4° Qui occupent des lo­
caux visés à l'article L. 43
du Code de la santé pu­
blique, ou des locaux ayant
fait l'objet soit d'une inter­
diction d'habiter prononcée
en application de l'article
L. 28 ou L. 42 du Code de
la santé publique, soit d'un
arrêté de péril prescrivant,
en vertu des articles 303 et
304 du Code de l'urbanisme
et de l'habitation, la répa­
ration ou la démolition de
l'immeuble menaçant ruine
dans lequel les locaux sont
situés.

Toutefois, lorsque l'inter­
diction n'a été édictée qu'à
titre temporaire ou si l'ar­
rêté de péril visé à l'alinéa
précédent a été rapporté, les
anciens occupants peuvent
invoquer les dispositions du
présent chapitre pour rentrer
en possession ;

5° Qui occupent des lo­
caux situés dans des immeu­
bles acquis ou expropriés à
la suite d'une déclaration
d'utilité publique, à charge
par l'administration d'assurer
le relogement des locataires
ou occupants expulsés ;

6° Qui occupent des lo­
caux de plaisance pour les­
dits locaux ;

V Qui, à Paris, dans un
rayon de 50 kilomètres de
l'emplacement des anciennes
fortifications de Paris et dans
les communes dont la popu­
lation municipale est égale
ou supérieure à 10.000 habi­
tants, ne remplissent pas à
l'expiration d'un délai de six
mois à compter de la signi­
fication du congé les condi

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Art. 55 ter (nouveau).

Les dispositions de la loi
n° 48-1360 du 1" septembre
1948 cessent d'être applica­
bles aux locaux occupés par
un locataire ou un occupant
de bonne foi qui se voit
contester son droit au main­
tien dans les lieux dans les
conditions prévues à l'arti­
cle 10, à l'exception du 4° ,
de ladite loi. Toutefois, il
peut exiger du bailleur la
conclusion d'un contrat de
location d'une durée de six
ans. Pendant cette période
de six ans, les dispositions
des articles 6 bis et 6 ter,
deuxième alinéa, ne sont pas
applicables .

A l'expiration de ce contrat
de location, ou au départ
du locataire, le local est à
nouveau régi par les dispo­
sitions de la loi n° 48-1360
du 1e septembre 1948.

Toutefois, s'il répond aux
normes fixées en application
du premier alinéa de l'arti­
cle 40, la fixation du loyer
lors du renouvellement du
contrat ou lors de la conclu­
sion d'un nouveau contrat
n'est pas soumise au titre IV.

Propositions
de la Commission

Art. 55 ter.

Supprimé.



— 84 —

Textes de référence Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

lions d'occupation suffisantes
fixées en application de l'ar­
ticle 327 du Code de l'urba­
nisme et de l'habitation.

Ces dispositions pourront
être rendues applicables aux
communes non visées ci-
dessus par décret pris sur
le rapport du ministre de
l'Équipement et du Loge­
ment.

Pour l'application des
conditions susvisées, l'occu­
pation des locaux doit être
appréciée compte non tenu de
la ou des pièces régulièrement
sous-louées et des occupants
de ces pièces.
La diminution du nombre

des occupants par suite de
mariage ou de décès ne
pourra être invoquée qu'à
l'expiration d'un délai d'un
an à compter de ce mariage
ou de ce décès.

Le présent paragraphe ainsi
que les conditions d'occupa­
tion suffisantes fixées pour
la commune en application
de l'article 327 du Code de
l'urbanisme et les disposi­
tions de l'article 79 de la
présente loi devront être re­
produites, à peine de nullité,
dans tout congé donné en
application du présent para­
graphe ;

8* Dont le titre d'occu­
pation est l'accessoire du
contrat de travail ;

9° Qui ont à leur dispo­
sition ou peuvent recouvrer,
en exerçant leur droit de re­
prise, un autre local répon­
dant à leurs besoins et à
ceux des personnes membres
de leur famille ou à leur
charge, qui vivaient habituel­
lement avec elles depuis plus
de six mois.

Toutefois, lorsque l'occu­
pant pourra justifier d'une
instance régulièrement enga
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par l'Assemblée nationale

Propositions
de la Commission

gée, dans la quinzaine de la
contestation du droit au
maintien dans les lieux, et
suivie, il ne sera contraint
de quitter les lieux que lors­
qu'il pourra prendre effecti­
vement possession dudit
local ;

10* Qui, dans les stations
balnéaires, climatiques ou
thermales, classées ou en
voie de classement, occupent
des locaux habituellement af­
fectés avant le 2 septembre
1939 à la location saison­
nière ou occupés pendant la
saison par leur propriétaire.
Toutefois, les dispositions

du présent paragraphe ne
sont pas applicables aux si­
nistrés et réfugiés privés de
leur habitation, jusqu'au mo­
ment où ils pourront réinté­
grer leur local réparé ou le
local reconstruit en rempla­
cement de leur habitation
primitive ou occuper le local
correspondant à leurs besoins
mis provisoirement à leur dis­
position par l'administration.
Ces dispositions ne s'ap­

pliquent pas non plus aux
titulaires d'une location amia­
ble résultant de la transfor­
mation de leur titre antérieur
de réquisition ;

11* Qui, après s'être vu
offrir un logement définitif
correspondant à leurs besoins
et n'excédant pas les normes
H.L.M., continuent d'occuper
des locaux appartenant aux
organismes d' H.L.M. et des­
tinés à assurer le relogement
provisoire des occupants des
locaux ou installations visés
au premier alinéa de l'arti­
cle 13 de la loi n* 70-6 :?
du 30 juillet 1970.
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de la Commission

Loi n° 75-1351 du 31 décem­
bre 1975 modifiée, relative
à la protection des occu­
pants de locaux à usage
d'habitation.

Art. 10. — I. — Préalable­
ment à la conclusion de toute
vente d'un appartement, consé­
cutive à la division d'un im­
meuble par appartements, le
bailleur doit faire connaître,
par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception,
au locataire ou à l'occupant de
bonne foi dudit appartement,
le prix et les conditions de la
vente envisagée. Cette infor­
mation vaut offre de vente
au profit de son destinataire.
L'offre est valable pour une
durée d'un mois à compter de
sa réception.

Art. 56.

Tout ensemble immobilier
de plus de cinquante loge­
ments achevé postérieurement
à la publication de la pré­
sente loi, doit comporter des
locaux collectifs résidentiels
à l'usage des résidents .

Toute association de loca­
taires peut accéder, à sa de­
mande, à ces locaux.

Un décret en Conseil d'État
règle les conditions d'appli­
cation du présent article.

Art. 56.

Supprimé.

Art. 57 (nouveau).

L'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975
modifiée est ainsi modifié :

I. — Le premier alinéa
du I est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Préalablement à la conclu­
sion de toute vente d'un ou
plusieurs locaux d'habitation
ou à usage mixte d'habitation
et professionnel, consécutive
à la division initiale ou subsé­
quente de tout ou partie d'un
immeuble par lots, le bailleur
doit, à peine de nullité, faire
connaître, par lettre recom­
mandée avec demande d'avis
de réception, à chacun des
locataires ou occupants de
bonne foi, l'indication du prix
et des conditions de la vente
pour le local qu'il occupe.
Cette information vaut offre
de vente au profit de son des­
tinataire.

« L'offre est valable pour
une durée d'un mois à comp

Art. 56.

Maintien de la suppression.

Art. 57.

Alinéa sans modification.

I. — Le premier alinéa du
I de cet article est remplacé
par les dispositions sui­
vantes :

« Préalablement...

... locaux à usage
d'habitation ou...

... division initiale ou à la
subdivision de tout ou partie
d'un immeuble par lots , le
bailleur doit, à peine de nul­
lité de la vente, faire con­
naître...

et des conditions de la vente
protégée pour le local ...

... des­
tinataire .

« L'offre est valable pen­
dant une durée...
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Si la vente est conclue avec
un tiers en violation du droit
reconnu au locataire ou occu­
pant de bonne foi par l'alinéa
précédent, celui-ci peut, pen­
dant un délai d'un mois à
compter de la notification du
contrat de vente, déclarer se
substituer à l'acquéreur.

La même faculté est ou­
verte . dans les mêmes condi­
tions, au locataire ou à
l'occupant de bonne foi qui
n'a pas accepté l'offre de
vente dans le délai d'un mois
susvisé, lorsque la vente aura
été conclue avec un tiers à
des conditions plus avanta­
geuses .

Dans les deux cas, la notifi­
cation de la vente au locataire
ou occupant de bonne foi est
faite à la diligence du notaire
qui a reçu l'acte. Les termes
des trois alinéas qui précèdent
doivent être reproduits, à
peine de nullité, dans chaque
notification.

II . — Lorsque la vente de
l'appartement a lieu par adju­
dication volontaire ou forcée,
le locataire ou l'occupant de
bonne foi doit y être convo­
qué par lettre recommandée

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

ter de sa réception. Le loca­
taire qui accepte l'offre ainsi
notifiée dispose, à compter de
la date d'envoi de sa réponse
au vendeur, d'un délai de
deux mois pour la réalisation
de l'acte de vente. Si , lors de
sa réponse, il exprime l'inten­
tion de recourir à un emprunt,
son acceptation est subordon­
née à l'obtention du prêt et,
en ce cas, le délai de réali­
sation de la vente est porté
à quatre mois .

« Passé ces délais de réali­
sation, son acceptation de
l'offre de vente est nulle de
plein droit. »

II . — Au dernier alinéa,
les mots : « trois alinéas »
sont remplacés par les mots :
« cinq alinéas . »

III . — Au premier alinéa
du II, l'expression : « de
l'appartement » est remplacée
par l'expression : « du local
d'habitation ou à usage mixte
d'habitation et professionnel ».

Propositions
de la Commission

... réponse
au bailleur, d'un délai ...

... vente . Si, dans sa
réponse, il notifie au bailleur
son intention de recourir à
un prêt, son acceptation de
l'offre de la vente est subor­
donnée à l'obtention du prêt
et, en ce cas...
... quatre mois .

« Passé le délai de réali­
sation de l'acte de vente, l'ac­
ceptation par le locataire
de l'offre de vente est nulle
de plein droit. »

II. — Sans modification.

III . — Au premier alinéa

... du local à
usage d'habitation ou à usa­
ge... ... professionnel ».
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avec demande d'avis de récep­
tion un mois au moins avant
la date de l'adjudication.

A défaut de convocation, le
locataire ou l'occupant de
bonne foi peut, pendant un
délai d'un mois à compter de
la date à laquelle il a eu
connaissance de l'adjudication,
déclarer se substituer à l'adju­
dicataire. Toutefois , en cas de
vente sur licitation, il ne peut
exercer ce droit si l'adjudica­
tion a été prononcée en
faveur d'un indivisaire.

III . — Les dispositions du
présent article ne sont pas
applicables aux actes interve­
nant entre parents ou alliés
jusqu'au quatrième degré
inclus .

IV. — Un décret détermine
les conditions d'application
du présent article.

Loi n° 80-1 du 4 janvier 1980
modifiant certaines dispo­
sitions du Code de la
construction et de l'habi­
tation.

Texte du projet de loi Texte adopté
par l'Assemblée nationale

IV. — Le III est rédigé
comme suit :

« III . — Le présent article
s'applique aux ventes de parts
ou actions des sociétés dont
l'objet est la division d'un
immeuble par fractions des­
tinées à être attribuées aux
associés en propriété ou en
jouissance à temps complet.

« Il ne s'applique pas aux
actes intervenant entre parents
ou alliés jusqu'au quatrième
degré inclus .

« Il ne s'applique pas aux
ventes portant sur un bâti­
ment entier ou sur l'ensemble
des locaux à usage d'habita­
tion ou à usage mixte d'habi­
tation et professionnel dudit
bâtiment. »

Art. 58.

Les dispositions de la loi
n° 80-1 du 4 janvier 1980 et
celles de l'article 57 de la
présente loi ne portent pas
atteinte à la validité des ven­
tes antérieurement conclues .

Propositions
de la Commission

IV. — Sans modification.

Art. 58.

Sans modification.
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Art. 6.

I. — Le premier alinéa du I
de l'article 10 de la loi n° 75-
1351 du 31 décembre 1975 re­
lative à la protection des
occupants de locaux à usage
d'habitation est ainsi rédigé :

« I. — Préalablement à la
conclusion de toute vente d'un
appartement, consécutive à la
division d'un immeuble par
appartements, le bailleur doit
faire connaître, par lettre re­
commandée avec demande
d'avis de réception, au loca­
taire ou à l'occupant de bonne
foi dudit appartement, le prix
et les conditions de la vente
envisagée. Cette information
vaut offre de vente au profit
de son destinataire. L'offre est
valable pour une durée d'un
mois à compter de sa ré­
ception. »

II . — La présente disposi­
tion a un caractère interpré­
tatif.
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

TITRE PREMIER

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Article premier.

Amendement : Dans le premier alinéa de cet article, remplacer les
mots :

et s'exerce

par les mots :
il s'exerce

Amendement : Dans le deuxième alinéa de cet article, remplacer les
mots :

important ouvert

par les mots :
et d'un secteur d'accession à la propriété, ouverts

Art . 2 .

Amendement : Rédiger comme suit la seconde phase du premier
alinéa de cet article :

Elles s'appliquent aux locations de locaux à usage d'habitation ou à usage mixte
professionnel et d'habitation ainsi qu'aux garages, places de stationnement, jardins
et autres locaux, loués accessoirement au local principal par le même bailleur.

Amendement : Dans le troisième alinéa de cet article, ajouter après
le mot :

locaux,

le mot :

meublés .

Amendement : Rédiger comme suit le sixième alinéa de cet article :
— aux logements-foyers régis par la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 et à ceux

accueillant à titre principal des travailleurs migrants ;
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Amendement : Avant le dernier alinéa de cet article, insérer un
nouvel alinéa ainsi rédigé :

— aux logements faisant l'objet d'un contrat de location-vente ou d'un contrat
de location assorti d'une promesse de vente ;

Amendement : Avant le dernier alinéa de cet article, insérer un
nouvel alinéa ainsi rédigé :

— aux immeubles soumis au statut de la copropriété et comprenant uniquement
des logements acquis en vue du départ à la retraite ;

Amendement : Rédiger comme suit le début du dernier alinéa de cet
article :

— aux locations de chambres faisant partie du logement... (Le reste de l'alinéa
sans changement.)

TITRE II

DU CONTRAT DE LOCATION

Art. 3 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Le contrat de location est établi par acte notarié ou sous seing privé. Le

contrat sous seing privé est fait en deux originaux au moins dont un est remis au
locataire ; en cas d'acte notarié, une expédition est délivrée au locataire ; s'il y a
plusieurs locataires, chacun d'eux reçoit un original ou une expédition.

Le contrat de location doit comporter :
— la consistance de la chose louée ;

— la désignation des locaux et équipements, dont le locataire a la jouissance
exclusive ;

— l'énumération des parties, équipements et accessoires de l'immeuble, qui font
l'objet d'un usage commun ;

— la destination de la chose louée ;

— le prix et les termes de paiement du loyer ;
— les règles de révision du loyer si celle-ci est prévue ;
— la date d'effet du contrat et sa durée ;

— le montant du dépôt de garantie, si celui-ci est prévu.

Lorsque le local fait l'objet d'un contrat de prêt conclu avec le Crédit foncier de
France ou la Caisse centrale de coopération économique, le contrat de location
mentionne la référence du contrat de prêt.

A l'exemplaire qui est remis au locataire doivent être annexées, le cas échéant,
une copie de la dernière quittance du locataire précédent, ne mentionnant pas le
nom de celui-ci, ainsi que la copie de l'état des lieux établi lors du départ de ce
locataire .
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Lorsque l'immeuble est soumis au statut de la copropriété, le bailleur est tenu,
lors de la conclusion du contrat de location, de communiquer au locataire les extraits
mis à jour du règlement de copropriété concernant la destination de l'immeuble, la
jouissance et l'usage des parties privatives et communes, et de préciser la quote-part
afférente au lot loué dans les charges de copropriété.

Seul le locataire peut se prévaloir de la violation des dispositions du présent
article. Chaque partie, à la demande de l'autre, doit accepter, à tout moment, d'établir
un contrat conforme aux dispositions du présent article.

Art. 4 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Le contrat de location est conclu pour une durée au moins égale à six ans à

compter de sa date d'effet.

Toutefois, lorsque le propriétaire est une personne physique, le contrat de location
peut être conclu pour une durée de trois ans ; dans ce cas, le bailleur ne peut, pendant
la durée du contrat initial, exercer le droit de résiliation prévu à l'article 6 bis.

Article additionnel (nouveau) après l'article 4.

Amendement : Insérer, après l'article 4, un article additionnel (nou­
veau) ainsi rédigé :

Lorsque le propriétaire est une personne physique et pour ce qui concerne sa résidence
propre, le contrat de location peut être conclu pour une durée inférieure à celle prévue à
l'article précédent lorsque cette durée se justifie par des motifs d'ordre familial ou profes­
sionnel. Ces motifs peuvent concerner le bailleur ou le locataire, le conjoint, les ascendants
ou les descendants du bailleur ou du locataire ; ils doivent être mentionnés dans le contrat
de location. Les dispositions des articles 5 à 6 quinquies ne sont pas applicables à ce
contrat de location.

Art. 5 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Le locataire peut résilier le contrat de location au terme de chaque année du

contrat, selon les règles prévues à l'article 8.

Il a également la faculté de résilier le contrat, selon les mêmes règles, à tout
moment pour des raisons familiales, professionnelles ou de santé.
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Art. 5 bis.

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 6 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
A l'expiration du contrat initial ou du contrat renouvelé, le contrat de location

est renouvelé pour trois ans . A défaut d'accord intervenu entre le bailleur et le loca­
taire, le bailleur peut fixer le prix du nouveau loyer dans les limites prévues par
le titre IV.

Le renouvellement n'a point lieu, si l'une des parties notifie son refus de renou­
veler le contrat de location selon les règles prévues à l'article 8.

Le refus du bailleur de renouveler le bail doit être fondé soit sur sa décision de
reprendre ou de vendre le logement dans les conditions prévues par la présente loi,
soit sur un motif légitime et sérieux tiré notamment de l'inexécution par le locataire
de l'une des obligations lui incombant en application de l'article 9.

Art. 6 bis.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Lorsque le bail a été conclu pour une durée au moins égale à six ans, le bailleur

personne physique peut, au terme de chaque année du contrat et selon les règles
prévues à l'article 8, résilier le contrat de location, à la condition qu'une clause de ce
contrat l'y autorise, en vue de reprendre le logement pour l'habiter lui-même ou le
faire habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou par ceux de son
conjoint. Le bénéficiaire de la reprise, à moins qu'il ne justifie de raisons familiales,
professionnelles ou de santé, doit occuper le logement dans les six mois suivant le
départ du locataire et pendant une durée qui ne peut être inférieure à deux ans à
compter de l'expiration du délai de préavis.

A l'expiration du contrat initial ou du contrat renouvelé, quelle qu'ait été la durée
du contrat initial, le bailleur personne physique peut refuser de renouveler le contrat
de location en vue de reprendre le logement dans les conditions prévues au présent
article.

A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu de tout titre d'occupation
sur le logement.

Lors de chaque renouvellement, quelle qu'ait été la durée du contrat initial, le
bailleur personne physique peut insérer dans le contrat, s'il ne la contient déjà, une
clause autorisant le droit de résiliation du contrat en vue de reprendre le logement
dans les conditions prévues au présent article.
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Art. 6 ter.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
A l'expiration du contrat initial ou du contrat renouvelé, le bailleur peut, à la

seule fin de vendre le logement, ne pas renouveler le contrat de location.

Le bailleur, personne physique, peut, à tout moment, résilier le contrat de location
en vue de la vente du logement, si des raisons familiales, professionnelles ou de santé
justifient cette vente.

Art. 6 quater.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
A peine de nullité, le congé doit indiquer le prix et les conditions de la vente projetée.

Le congé vaut offre de vente au profit du locataire ; l'offre est valable pendant les deux
premiers mois du délai de préavis prévu à l'article 8.

A l'expiration du délai de préavis, le locataire qui n'a pas accepté l'offre de vente
est déchu de tout titre d'occupation sur le local.

Le locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, À compter de la date d'envoi
de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de
vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'acceptation
par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de
réalisation de la vente est porté à quatre mois. Le contrat de location est prorogé
jusqu'à l'expiration du délai de réalisation de la vente. Si, à l'expiration de ce délai,
la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est nulle de plein droit
et le locataire est déchu de tout titre d'occupation.

Lorsque le bien a été vendu à un tiers, à des conditions ou à un prix plus avan­
tageux pour l'acquéreur que ceux prévus dans l'offre de vente, le locataire qui n'avait
pas accepté cette offre a la faculté de se substituer à l'acquéreur pendant le délai d'un
mois à compter de la notification du contrat de vente, qui doit être faite à la diligence
du notaire ayant reçu l'acte.

Les termes des alinéas précédents sont reproduits, à peine de nullité, dans chaque
notification.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux actes intervenant
entre parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclus, ni aux actes portant sur les
immeubles mentionnés au deuxième alinéa de l'article premier de la loi n° 53-286 du
4 avril 1953.

Art. additionnel (nouveau) après l'article 6 quater

Amendement : Insérer, après l'article 6 quater, un article additionnel
ainsi rédigé :

Les dispositions des articles 4, alinéa 2, 4 bis, 6 bis et 6 ter, alinéa 2, peuvent être
invoquées, pour le local auquel il a vocation, par l'associé d'une société ayant pour
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objet la construction ou l'acquisition d'immeubles en vue de leur division par fractions
destinées à être attribuées aux associés en propriété ou en jouissance.

Lorsque le bailleur est une société civile constituée exclusivement entre parents
et alliés jusqu'au quatrième degré inclus, la société peut invoquer le bénéfice des
dispositions des articles 4, alinéa 2, et 6 ter, alinéa 2 ; la société peut également exercer
au profit de l'un des associés le droit de résiliation prévu à l'article 6 bis.

Lorsque le logement est en indivision , les membres de l'indivision peuvent également
invoquer les dispositions de ces articles.

Art. 7 .

Amendement : I. — Remplacer le premier alinéa de cet article par
les dispositions suivantes :

Le locataire n'a le droit ni de céder le bail, ni de sous-louer, sauf accord exprès
et écrit du bailleur.

Les dispositions des articles 4, 5 et 6 ne sont pas applicables au contrat de sous-
location ; le sous-locataire ne peut non plus invoquer le bénéfice des dispositions des
articles 6 ter et 6 quater.

II . — Supprimer les alinéas 2 à 4 de cet article.

Art. additionnel (nouveau) après l'article 7 .

Amendement : Après l'article 7, insérer un article additionnel ainsi
rédigé :

En cas d'abandon du domicile par le locataire, le bail continue, sans préjudice
de l'application des dispositions de l'article 1751 du Code civil, au profit de ses
ascendants, de ses descendants, du concubin notoire ou des personnes à charge, qui
vivaient effectivement avec lui au cours de l'année qui a précédé l'abandon de domicile.

Lors du décès du locataire, sans préjudice de l'application des dispositions de
l'article 832, alinéas 6 et 7, du Code civil, le contrat de location est transféré aux
ascendants, descendants, concubin notoire ou personnes à charge, qui vivaient effec­
tivement avec lui depuis au moins un an à la date du décès.

En cas de demandes multiples, le juge se prononce en fonction des intérêts en
présence.

A défaut ce personne remplissant les conditions prévues au présent article, le bail
est résolu, de plein droit, par le décès du locataire.
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Sénat 239. — 7

Art. 8 .

Amendement : rédiger comme suit les alinéas premier à 4 de cet
article :

Le congé est signifié au bailleur ou au locataire par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception ou par acte d'huissier de justice .

Le délai de préavis est de trois mois ; toutefois, en cas de mutation ou de perte d'emploi,
le locataire peut notifier son congé au bailleur en observant un délai de préavis réduit
à un mois. Le délai de préavis court à compter du premier jour du mois suivant la
réception de la lettre recommandée ou la notification de l'acte d'huissier.

A peine de nullité, le congé donné par le bailleur ou celui donné par le locataire
en application de l'article 5, alinéa 2, indique le motif allégué ; lorsqu'il est donné dans
les conditions prévues à l'article 6 bis, le congé doit en outre mentionner les nom, prénom
et adresse du bénéficiaire de la reprise ainsi que le lien de parenté avec le bailleur ou
son conjoint.

La notification du congé par le bailleur dans les conditions prévues à l'article 6 bis
ne fait pas obstacle à la prorogation du contrat de location, par accord exprès entre
les parties pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an*

Art . 9 .

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :
Le locataire est tenu des obligations principales suivantes :

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :
— de payer le loyer et les charges récupérables, dûment justifiées, aux termes

convenus ; le paiement mensuel est de droit lorsque le locataire en a fait la demande ;

Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article :
— d'user paisiblement de la chose louée suivant la destination qui lui a été donnée

par le bail ;

Amendement : Compléter in fine le quatrième alinéa de cet article
par :

qu'il n'a pas introduit dans le logement ;

Amendement : Rédiger le cinquième alinéa de cet article comme suit :
— de prendre à sa charge l'entretien courant du logement, les menues réparations

et l'ensemble des réparations locatives définies par décret en Conseil d'État, sauf si
elles sont occasionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas fortuit ou force
majeure ;
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Amendement : Rédiger comme suit le sixième alinéa de cet article :
— de ne pas transformer sans l'accord exprès et par . écrit du bailleur les locaux

loués et leurs équipements ; le bailleur peut, si le locataire a méconnu cette obligation,
exiger la remise en l'état primitif des locaux ou des équipements au départ du locataire
ou conserver les transformations effectuées sans que - le locataire puisse réclamer une
indemnité pour les frais engagés ; le bailleur a toutefois la faculté d'exiger aux frais
du locataire la remise immédiate des lieux en l'état lorsque les transformations mettent
en péril le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du local ;

Amendement : Rédiger le septième alinéa de cet article comme suit :
— de souffrir la réalisation par le bailleur des réparations urgentes et qui ne peuvent

être différées jusqu'à la fin du bail, sans préjudice de l'application des dispositions de
l'article 1724 du Code civil ;

Amendement : Rédiger comme suit le dernier alinéa de cet article :
— de s'assurer contre les risques dont il doit répondre en vertu de la loi en sa

qualité de locataire.

Art. 10 .

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :
Le bailleur est tenu des obligations principales suivantes :

Amendement : Dans le deuxième alinéa de cet article, supprimer les
mots :

autres que locatives.

Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article :
— d'assurer la jouissance paisible du logement et de garantir le locataire contre

les vices ou défauts, qui en empêchent l'usage, quand même il ne les aurait pas connus
lors de la conclusion du bail, sans préjudice de l'application du second alinéa de
l'article 1721 du Code civil ;

Amendement : Supprimer le dernier alinéa de cet article .

Art. 11 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Lorsque le locataire en fait la demande, le bailleur est tenu de remettre une quittance

ou, si le locataire effectue un paiement partiel, un reçu.

La quittance ou le reçu porte le détail des sommes versées par le locataire,
distinguant le loyer, le droit de bail et les autres charges et mentionnent l'imputation
que le locataire a déclaré donner au paiement effectué, conformément à l'article 1253
du Code civil.
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Art . 12 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article .
Un état des lieux est établi contradictoirement par les parties lors de la remise

des clés au locataire et lors de la restitution de celles-ci.

Huit jours après mise en demeure restée sans effet, l'état des lieux est établi
par huissier de justice à l'initiative de la partie la plus diligente, l'autre partie dûment
appelée.

Un exemplaire de l'état des lieux est remis au locataire.

Dans tous les cas, les frais sont supportés par moitié par les deux parties.

S'il n'a pas été fait d'état des lieux lors de la remise des clés au locataire,
la présomption établie par l'article 1731 du Code civil ne s'applique pas.

Art. 13 .

Amendement : Remplacer la dernière phrase du premier alinéa de
cet article par les dispositions suivantes :

Un dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque le loyer est payable d'avance par
trimestre ; toutefois, si le locataire demande le bénéfice du paiement mensuel du loyer,
par application de l'article 9, alinéa 2, le bailleur peut exiger un dépôt de garantie.

Amendement : Au début du deuxième alinéa, remplacer les mots :
dans un délai maximum de deux mois

par les mots :
dans un délai maximum de trois mois.

Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article :
Le dépôt de garantie ne peut faire l'objet d'une révision au cours du contrat de

location. Le montant du dépôt de garantie peut être actualisé lors du renouvellement
du contrat dans la même proportion que le prix du loyer.

Art. 14.

Amendement : Dans le quatrième alinéa de cet article, remplacer les
mots :

impositions

par le mot :
taxes locatives.
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Art . 14 bis.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Les charges récupérables sont exigibles sur justification.

Elles peuvent donner lieu au versement de provisions qui doivent faire l'objet d'une
régularisation annuelle. Toute modification du montant d'une provision doit être
accompagnée de la communication des résultats arrêtés lors de la précédente régulari­
sation et d'un état prévisionnel des dépenses.

Un mois avant l'échéance de la demande de paiement ou de la régularisation
annuelle , le bailleur adresse au locataire un décompte par catégorie , de charge ainsi
que, dans les immeubles collectifs, le mode de répartition entre tous les locataires de
ce bailleur.

En cas de copropriété, le syndic est tenu de mettre à la disposition des coproprié­
taires bailleurs les informations mentionnées au précédent alinéa avant l'ouverture du
délai prévu à cet alinéa.

Pendant le mois suivant la notification du décompte prévu au deuxième alinéa
ci-dessus, les pièces justificatives, notamment les factures , les contrats de fournitures et
d'exploitation en cours et leurs avenants, ainsi que la quantité consommée et le prix
unitaire de chacune des catégories de charges pour le bâtiment ou l'ensemble de
bâtiments d'habitation concernés sont tenues par le bailleur à la disposition des locataires .

Art . 15 .

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 16 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Toute clause prévoyant la résiliation de plein droit du contrat de location pour

défaut de paiement - du loyer et de ses accessoires aux termes convenus ne produit
effet qu'un mois après un commandement de payer demeuré infructueux.

Le juge des référés, saisi par le locataire à peine de forclusion avant l'expiration
du délai prévu à l'alinéa précédent, peut accorder au locataire des délais de paiement
dans les termes de l'article 1244 du Code civil. L'ordonnance du juge des référés
détermine les délais et les modalités de règlement des loyers et des charges impayés.

Les effets de la clause de résiliation de plein droit sont suspendus pendant le
cours des délais ainsi octroyés. Si le locataire se libère selon les délais et modalités
fixés par le juge, la clause de résiliation est réputée n'avoir jamais joué ; dans le cas
contraire, la clause de résiliation de plein droit reprend ses effets.

Le commandement de payer reproduit, & peine de nullité, en caractères très appa­
rents , les dispositions du présent article.
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Art. 16 bis.

Amendement : Supprimer cet article .

Art . 17 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Une loi ultérieure fixera les conditions dans lesquelles le juge pourrait rejeter

toute demande tendant à faire constater ou à prononcer la résiliation du bail pour
défaut de paiement du loyer ou des charges, si le locataire de bonne foi se trouve privé
des moyens d'existence. Cette loi déterminera notamment les règles d'indemnisation du
bailleur, les ressources affectées à cette indemnisation et les modalités du relogement
éventuel du locataire.

Art. 18 .

Amendement : Compléter in fine le cinquième alinéa de cet article
par les mots suivants :

ou de billets i ordre ;

Amendement : A la fin du dixième alinéa de cet article, remplacer
les mots :

des charges dûment justifiées

par les mots :
de ses accessoires dûment justifié».

TITRE III

DE L'ORGANISATION DES RAPPORTS COLLECTIFS

Art. 19.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Des accords collectifs de location portant sur un ou plusieurs des objets mentionnés

à l'article 29 peuvent être conclus, pour un bâtiment d'habitation ou un ensemble de
bâtiments d'habitation, comportant au moins trente logements, entre un ou plusieurs
bailleurs et une ou plusieurs associations représentant les locataires .
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Un accord ainsi conclu lie le bailleur et l'ensemble des locataires du bâtiment ou
de l'ensemble de bâtiments dis lors que les associations signataires groupent les trois
quarts des locataires ou que les trois quarts de ces derniers ont adhéré, par écrit, i
l'accord. Les clauses de cet accord s'appliquent aux nouveaux locataires.

Préalablement à la signature d'un tel accord, le bailleur et les locataires, lorsqu'ils
sont membres d'une association, sont tenus de s'informer de l'existence éventuelle
d'accord .portant sur le même objet et conclus sur le plan départemental ou national .

Dans -les immeubles soumis au statut de la copropriété, les clauses du règlement
de copropriété l'emportent sur toutes stipulations des accords collectifs de location , qui
leur sont contraires.

Art. 20.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Les bailleurs et les gestionnaires d'un bâtiment d'habitation ou d'un ensemble de

bâtiments d'habitation, comportant au moins trente logements, sont tenus de reconnaître
comme interlocuteurs :

— les associations déclarées, affiliées à une association siégeant à la commission
nationale des rapports locatifs et représentant au moins 20 % de locataires du bâtiment
ou de l'ensemble de bâtiments ;

— les associations déclarées ayant pour objet exclusif la représentation des locataires
d'un même bâtiment ou ensemble de bâtiments , lorsque le nombre des membres de
chacune d'entre elles représente au moins 20 % des locataires du bâtiment ou de
l'ensemble de bâtiments.

— les associations déclarées, affiliées à une association à vocation générale mais com­
portant une section spécialisée dans le domaine du logement, et représentant au moins
20 % des locataires du bâtiment ou de l'ensemble de bâtiments.

Art. 21 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Chacune des associations mentionnées à l'article 20 notifie au bailleur et, le cas
échéant, au gestionnaire, et, en cas de copropriété, au syndic, par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception, le nom de son représentant statutaire ou de son
suppléant pour le bâtiment d'habitation ou l'ensemble de bâtiments d'habitation. Le
représentant statutaire et son suppléant devront être choisis parmi les locataires du
bâtiment d'habitation ou de l'ensemble de bâtiments d'habitation.

Art. 22.

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet article :
A leur demande, les représentants statutaires des associations mentionnées à l'article 20

sont consultés, trimestriellement, sur la gestion du bâtiment ou de l'ensemble des bâtiments .
Ils peuvent être assistés par un représentant de l'organisation nationale ou départementale
& laquelle leur association est affiliée.
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Amendement : Rédiger comme suit le troisième alinéa de cet article :
Dans chaque bâtiment, un panneau d'affichage doit être mis à la disposition des

associations, dans un lieu de passage des locataires, pour leurs communications.

Ce panneau d'affichage est réservé aux informations concernant la vie de l'immeuble .

Art. 23 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Dans les immeubles en copropriété et sans préjudice des dispositions de la loi

n° 65-577 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, les
représentants statutaires des associations déclarées représentant les locataires du bâtiment
d'habitation ou de l'ensemble de bâtiments d'habitation peuvent assister à l'assemblée
générale de la copropriété et formuler des observations sur les questions inscrites à
l'ordre du jour de l'assemblée générale.

Le syndic de la copropriété informe les représentants statutaires, par lettre avec
demande d'avis de réception, de la date, de l'heure, du lieu et de l'ordre du jour de
l'assemblée générale.

Art. 24.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Tout congé donné à un représentant statutaire d'association de locataires visée à

l'article 20, pendant la durée de son mandat et les six mois qui suivent, à l'exception
du congé donné dans les conditions des articles 6 bis, 6 ter et 6 quater, doit être
soumis pour avis, préalablement à son exécution, à la commission départementale du
logement.

Dans ce cas, la commission départementale du logement émet un avis dans un
délai de deux mois. Les parties ne peuvent agir en justice avant d'avoir reçu notification
de l'avis de la commission, qui doit être joint à la . demande en justice . Si la commission
n'a pas formulé un avis dans le délai de deux mois , le juge peut être saisi . La prescription
de l'action est interrompue à compter de la saisine de la commission départementale
jusqu'à la notification aux parties de l'avis de ladite commission ou l'expiration du
délai de deux mois.

Art . 25 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Il est créé, auprès du représentant de l'État, dans chaque département, une com­

mission départementale du logement.

Elle est composée notamment de représentants des associations départementales de
bailleurs , d'une part, de locataires, d'autre part, qu'elles soient ou non affiliées à une
association représentative au niveau national .
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Au sein de chaque commission départementale du logement, une formation de conci­
liation, composée de bailleurs et de locataires en nombre égal, est compétente pour
l'application des articles 24 et 37.

Un décret en Conseil d'État fixe la composition, le mode de désignation et le fonc­
tionnement de la commission départementale.

Art. 26.

Amendement : Dans la première phrase du dernier alinéa de cet
article, remplacer le mot :

organisations

par le mot :
associations.

Art. 27 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
La représentativité, au niveau national et départemental, des associations de bailleurs

et des associations de locataires est appréciée d'après les critères suivants :
— nombre d'adhérents ;
— montant global des cotisations ;
— indépendance, expérience et activité de l'association dans le domaine du logement.

Art. 28.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Des accords collectifs de location sont négociés, dans le cadre d'un secteur locatif, au

sein de la commission nationale des rapports locatifs ou de chaque commission dépar­
tementale du logement, et conclus entre une ou plusieurs associations de bailleurs et
de locataires, représentées à la commission nationale, ou entre une ou plusieurs associations
départementales de bailleurs et de- locataires, représentées à la commission départementale.

Les accords ainsi conclus s'imposent aux associations signataires et aux membres
de ces associations .

Les secteurs locatifs sont les suivants :

— logements appartenant aux organismes d'habitation à loyer modéré ;
— logements appartenant aux sociétés d'économie mixte et aux sociétés immobilières

à participation majoritaire de la Caisse , des dépôts et consignations, et logements dont les
conditions de location sont réglementées en contrepartie de primes ou de prêts spéciaux
à la construction consentis par le Crédit foncier de France ou la Caisse centrale de
coopération économique ;
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— logements appartenant aux entreprises d'assurances, à leurs filiales dans le domaine
immobilier, aux sociétés immobilières créées en application de l'ordonnance n° 58-876 du
24 septembre 1958 et aux sociétés immobilières d'investissement créées par la loi n* 63-254
du 15 mars 1963 ;

— logements appartenant aux autres catégories de bailleurs.

Art. 29.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
L'objet des accords collectifs de location, dans le cadre des dispositions du titre III

de la présente loi , est d'améliorer les rapports entre bailleurs et locataires, tout en
respectant l'équilibre économique et juridique du contrat de location.

Ils peuvent porter notamment sur la maîtrise de l'évolution des chargea locatives, la
grille de vétusté, l'amélioration et l'entretien des parties communes, les locaux résidentiels
à usage commun, les actions d'animation culturelle et sociale, l'élaboration de clauses types
et les règlements intérieurs éventuels .

Dans les immeubles soumis au statut de la copropriété, les clauses du règlement de
copropriété l'emportent sur toutes stipulations des accords collectifs de location qui
leur sont contraires .

Art. 29 bis.

Amendement : Rédiger comme suit le paragraphe I de cet article :
I. — Les clauses d'un accord mentionné à l'article 19, alinéa 2, ou d'un accord

rendu obligatoire en application de l'article 30, s'appliquent en dépit des clauses contraires
d'un accord non étendu.

Amendement : Dans le paragraphe II de cet article, remplacer les
mots :

Les dispositions d'un accord mentionné à l'article 19, alinéa 3, s'appliquent en dépit
des dispositions

par les mots :
Les clauses d'un accord mentionné à l'article 19, alinéa 2, s'appliquent en dépit des

clauses.

Amendement : Dans le paragraphe III de cet article, remplacer à
chacune de ses mentions le mot :

dispositions

par le mot :
clauses.
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Art . 29 ter.

Amendement : Dans cet article, remplacer les mots :
i

définis aux articles 19 et 28

par les mots :
définis à l'article 19.

Art. 30.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Les accords conclus au sein de la commission nationale des rapports locatifs,

en application de l'article 28, font l'objet de la publication d'un avis au Journal officiel
de la République française. A l'issue d'un délai d'un mois après cette publication, les
accords conclus par la majorité des associations de bailleurs et des associations de
locataires représentées au sein de la commission nationale des rapports locatifs peuvent
être rendus obligatoires, par décret en Conseil d'État, pour tous les logements du
secteur locatif concerné.

Le décret mentionné à l'alinéa premier peut , après avis motivé de la Commission
nationale des rapports locatifs, et sans modifier l'équilibre de l'accord, en distraire
certaines clauses.

Art. 32.

Amendement : Dans cet article, remplacer le mot :
organisations

par le mot :
associations.

Art . 32 bis.

Amendement : Dans le premier alinéa de cet article, remplacer les
mots :

locaux collectifs résidentiels à l'usage des résidents

par les mots :
locaux collectifs à l'usage des résidents.

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :
Les associations de propriétaires et les associations de locataires du bâtiment ou de

l'ensemble de bâtiments peuvent, à leur demande, accéder gratuitement à ces locaux.
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TITRE IV

DES LOYERS

Art. 33 .

Amendement : Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

Un accord de modération des loyers peut être conclu chaque année, pour une
période allant du 1" janvier au 31 décembre suivant, dans le cadre d'un secteur locatif
entre une ou plusieurs associations de bailleurs et une ou plusieurs associations de locataires
du secteur concerné au sein de la commission nationale des rapports locatifs.

Ces accords de modération sont régis par les dispositions du présent titre et par
celles des articles 26, 27 , 28, alinéas 2 à 7, 28 bis, 28 quinquies et 28 sexies du titre III .

Art. 34.

Amendement : Supprimer le premier alinéa de cet article.

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :
Chaque accord de modération autre que celui relatif aux organismes d'habitation

i loyer modéré peut fixer le taux maximum d'évolution du loyer. En cas de nouvelle
location ou de renouvellement du contrat, le nouveau loyer ne peut être fixé à un
montant supérieur au dernier loyer du contrat précédemment en cours, augmenté
dans la limite du taux d'évolution du loyer. Ces dispositions ne sont pas applicables
au loyer des locaux qui, à la date de la nouvelle location, n'ont pas fait l'objet
d'un contrat de location depuis plus d'un an. Elles ne sont pas non plus applicables
à la location d'un logement vacant, lorsque cette vacance résulte soit de la volonté du
locataire seul, soit d'une décision de justice fondée sur l'inexécution des obligations
du locataire.

Amendement : I. — Rédiger comme suit les alinéas 3 et 4 de cet
article :

Les accords de modération peuvent également prévoir une majoration supplémen­
taire des loyers qui sont manifestement sous-évalués par rapport aux prix pratiqués
localement sur des immeubles comparables.

Les accords de modération peuvent en outre prévoir des majorations supplémen­
taires de loyers pouvant être échelonnées au cours du contrat, lorsque le bailleur a réalisé,
depuis la dernière fixation ou révision du loyer, des travaux tendant à améliorer le
confort, la sécurité, l'équipement, la qualité thermique ou phonique du logement ou de
l'immeuble. La majoration ne peut être appliquée que lors de la conclusion ou à la
date du renouvellement du contrat. Lorsque les travaux sont réalisés pendant le cours
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du contrat, la majoration ne peut être appliquée qu'au terme de l'année du contrat ,
qui suit la date d'achèvement des travaux. Dans tous les cas, les majorations tiennent
compte du coût réel des travaux.

II . — En conséquence, supprimer le cinquième alinéa de cet
article.

Art . 35.

Amendement : Rédiger cet article comme suit :
Un décret en Conseil d'État peut rendre obligatoire tout ou partie d'un accord de

modération à tous les logements du secteur concerné, si cet accord a été conclu par la
majorité des associations de bailleurs et des associations de locataires représentées au
sein de la Commission nationale des rapports locatifs.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux accords de modé­
ration, conclus en application de l'article 34, qui prévoient un taux maximum d'évo­
lution des loyers, inférieur à 80 % de la variation de l'indice national du coût de
la construction prévu à l'article 38.

Art. 36.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
A défaut d'accord conclu dans un secteur locatif au plus tard le 1" novembre, en

cas de circonstances économiques graves et dans le cadre de la politique générale de
modération des revenus et des prix, un décret en Conseil d'État pris après avis de la
Commission nationale des rapports locatifs peut, à l'expiration d'un délai de quinze jours
suivant la saisine de ladite Commission, fixer dans le cadre de ce secteur locatif le
taux maximum d'évolution du loyer ainsi que les majorations prévues à l'article 34.

En cas de nouvelle location ou de renouvellement du contrat, le nouveau loyer
ne peut être fixé à un montant supérieur au dernier loyer du contrat précédemment en
cours, augmenté dans la limite du taux d'évolution du loyer. Ces dispositions ne sont
pas applicables au loyer des locaux qui, à la date de la nouvelle location, n'ont pas
fait l'objet d'un contrat de location depuis plus d'un an. Elles ne sont pas non plus
applicables à la location d'un logement vacant, lorsque cette vacance résulte, soit de la
volonté du locataire seul, soit d'une décision de justice fondée sur l'inexécution des
obligations du locataire .

Le taux maximum d'évolution des loyers ne peut être inférieur à 80 % de la
variation de l'indice national du coût de la - construction, prévu à l'article 38, ni à
80 % de la variation de l'indice national des prix à la consommation depuis la dernière
fixation du prix du loyer.

Le décret pris en application du présent article peut fixer des taux différents dans
des zones géographiques définie*.

Ce décret est applicable du 1" janvier au 31 décembre suivant la date de sa publication.
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Art. 36 bis.

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 37.

Amendement : A la fin du premier alinéa de cet article, remplacer les
mots :

te prononce

par les mots :
émet un avis.

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article :
Les parties ne peuvent agir en justice avant d'avoir reçu notification de l'avis de

la commission qui doit être joint à la demande en justice. Si la commission n'a pas
émis un avis dans le délai de deux mois, le juge peut être saisi.

Art. 38.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Si le contrat de location prévoit une révision du loyer, celle-ci ne peut intervenir

qu'au terme de chaque année du contrat.

L'augmentation qui en résulte ne peut, sans préjudice des majorations prévues
en application des articles 34, alinéas 2 et 3, 35, 36, 40 et 41 excéder la variation d'un
indice national mesurant le coût de la construction, établi suivant des éléments
de calcul fixés par décret et publié par l'Institut national de la statistique et des études
économiques.

La date de référence de l'indice et sa valeur à cette date doivent figurer au contrat ;
à défaut, la variation de l'indice est celle du dernier indice publié à la date de
l'augmentation.
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TITRE V

DE L'AMÉLIORATION DES LOGEMENTS

Art. 40.

Amendement : I. — Remplacer les alinéas premier à 12 de cet article
par les dispositions suivantes :

Le bailleur peut conclure avec l'État une convention pour la réalisation de travaux
destinés à adapter le local à des normes de salubrité, de sécurité, d'équipement, de
confort ou d'isolation phonique ou thermique, fixées par décret en Conseil d'État.

La convention détermine la nature des travaux, leur coût prévisionnel, les modalités
de leur exécution et la date prévue pour leur achèvement et, le cas échéant, les modalités
du relogement provisoire.

Elle détermine également le prix maximum du loyer principal qui pourra être
exigé des locataires à compter de l'achèvement des travaux : les dispositions du titre IV
relatives à la fixation du nouveau loyer ne sont pas applicables.

Ces travaux s'imposent au locataire sous réserve de l'application de l'article 2
modifié de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat.

Le bailleur est tenu de maintenir le local à usage locatif pendant le délai de neuf
ans à compter de la date d'achèvement des travaux ; durant ce délai, les dispositions
des articles 6 bis, 6 ter et 6 quater ne sont plus applicables.

Lorsque le logement fait l'objet d'un contrat de location en cours, le bailleur doit,
dans le délai d'un mois suivant la conclusion de la convention avec l'État, proposer
au locataire un nouveau contrat de location de six ans ; ce contrat prend effet à compter
de la date d'achèvement des travaux et ouvre droit à l'aide personnalisée au logement
pour les locataires qui en remplissent les conditions d'attribution.

Au projet de contrat est annexée une copie de la convention avec l'État.

Le locataire dispose d'un délai de deux mois pour accepter ou refuser le nouveau
contrat de location. Si le locataire refuse, le bailleur a la faculté de mettre fin au contrat
de location en cours selon les règles prévues à l'article 8.

Les travaux ne peuvent commencer qu'à l'expiration du délai de deux mois men­
tionné à l'alinéa précédent ou, si le locataire a refusé le nouveau contrat, à l'expiration
du délai de préavis prévu à l'article 8.

II . — Supprimer le treizième alinéa de cet article.

III . — Rédiger comme suit le quatorzième alinéa de cet article :
Lorsque l'exécution des travaux nécessite l'évacuation temporaire des lieux, le bailleur

s'engage à mettre provisoirement à la disposition du locataire qui a accepté le nouveau
contrat de location, un logement au moins équivalent au logement faisant l'objet des
travaux ou correspondant i ses besoins et i ses possibilités, situé dans un périmètre
géographique tel que défini à l'article 13 bis modifié de la loi du 1" septembre 1948. Les
frais de déménagement du locataire sont à la charge du bailleur, -déduction faite, le cas
échéant, des primes de déménagement.
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IV. — Insérer avant le dernier alinéa de cet article un alinéa
nouveau ainsi rédigé :

Lorsque le logement est un local vacant, soumis aux dispositions du titre IV sur
les loyers, le bailleur est tenu de conclure avec le nouveau locataire un contrat de
location de six ans dans les conditions prévues au présent article.

Art. 41 .

Amendement : Rédiger cet article comme suit :
Lorsque le local ou l'immeuble répond aux normes mentionnées au premier alinéa

de l'article précédent , un accord peut être conclu soit entre un bailleur et un locataire,
soit entre un ou plusieurs bailleurs et leurs locataires ou leurs associations déclarées, en
vue de la réalisation de travaux sur tout ou partie de cet immeuble ; s'il concerne
plusieurs locataires, l'accord s'impose à l'ensemble de ces locataires , dis lors qu'il a
été approuvé par écrit par la majorité d'entre eux.

Cet accord fixe la nature, le coût prévisionnel, les modalités d'exécution et la date
d'achèvement desdits travaux.

Il détermine également le montant maximum du loyer qui pourra être exigé des
locataires à compter de l'achèvement des travaux ; les dispositions du titre IV relatives
à la fixation du nouveau loyer ne sont pas applicables.

Pour l'exécution des travaux, le bailleur est tenu de respect» les dispositions de
l'article 2 modifié de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de
l'habitat.

Art. 42.

Amendement : Rédiger le premier alinéa de cet article comme suit :
Toute personne qui propose à un tiers la conclusion d'un contrat de location doit

lui remettre une fiche de renseignements concernant la localisation et la consistance des
locaux, les éléments de confort , le loyer ainsi que le montant des charges locatives de
l'année précédente et une estimation du montant de ces charges.

Amendement : Supprimer le deuxième alinéa de cet article.

Art. 43 .

Amendement : Rédiger cet article comme suit :
Pour les logements achevés postérieurement à la date de promulgation de la pré­

sente loi , le bailleur doit en outre remettre au locataire, lors de son entrée en jouissance,
une notice d'utilisation et d'entretien des éléments d'équipement, conforme à une notice
type agréée par le ministre chargé de la Construction et de l'Habitation.

La même obligation s'applique pour les immeubles achevés avant la date de pro­
mulgation de la présente loi en cas de changement des éléments d'équipement existants.
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Art. 43 bis.

Amendement : Remplacer le mot :
éventuel

par les mots :
, s'il en existe un,

TITRE VII

ADMINISTRATION PROVISOIRE EN CAS DE DÉFAILLANCE
DANS LA GESTION DE LOGEMENTS AYANT BÉNÉFICIÉ
D'AIDE DE L'ÉTAT

Art. 45 .

Amendement : I. — Rédiger comme suit le début du premier alinéa
de cet article :

Pour les immeubles appartenant ou gérés par des personnes morales ou physiques
autres que les organismes d'habitation à loyer modéré, et ayant bénéficié de primes ou
de prête spéciaux à la construction consentis par le Crédit foncier de France ou la
Caisse centrale de coopération économique, le représentant de l'État dans le département
peut, pendant toute la durée des prêts, demander au juge... (Le reste sans changement.)

II . — Au début du second alinéa de cet article, remplacer le
mot :

agréée

par le mot :
établie.
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Sénat 239. — 8

TITRE VIII

SANCTIONS

Art. 46.

Amendement : Rédiger cet article comme suit :
Tout bailleur qui aura subordonné la conclusion d'un contrat de location soit à

une remise d'argent ou de valeurs ne correspondant pas au paiement du loyer ou des
charges récupérables ou au dépôt de garantie mentionné à l'article 13, soit à la reprise
d'objets ou d'installations à un prix manifestement supérieur à leur valeur réelle, sera
puni d'une amende pénale de 1.000 à 30.000 F.

Sera passible de la même peine tout locataire qui aura subordonné son départ à
une remise d'argent ou de valeurs non justifiée, soit imposé la reprise de biens à un
prix manifestement supérieur à leur valeur réelle.

Art. additionnel (nouveau) après l'article 46.

Amendement : Insérer après l'article 46 un article additionnel ainsi
rédigé :

Sera puni d'une amende civile de 1.000 à 6.000 F tout bailleur qui aura sciemment
délivré, en application des dispositions de l'article 3 , douzième alinéa, une copie de
quittance ou de reçu comportant des mentions erronées.

Art. 47 .

Amendement : Rédiger cet article comme suit :
Tout propriétaire qui aura exercé de manière frauduleuse le droit de résiliation

ou de non-renouvellement du contrat, prévu à l'article 6 bis ou à l'article 6 ter, sera
puni d'une amende de 1.000 F à 30.000 F.

Art. 48.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Toute entrave apportée sciemment à l'exercice des droits conférés aux associations

de locataires par les articles 20, 22 et 23 de la présente loi sera punie d'une amende
de 1.000 F à. 15.000 F.
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Art. 48 bis.

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 49 bis.

Amendement : Supprimer cet article.

TITRE IX

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 50.

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Les dispositions du titre II ci-dessus ne portent pas atteinte à la validité des

contrats en cours à la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

A l'expiration du contrat initial ou du contrat renouvelé, ou, s'il s'agit d'un contrat
à durée indéterminée, à l'issue du délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur
de la présente loi, les parties sont tenues d'établir un contrat conforme aux dispositions
de la présente loi . Chacune des parties peut demander l'établissement d'un état des
lieux dans les conditions prévues à l'article 12 ; les dispositions du premier alinéa de
l'article 13 ne sont pas applicables.

Pour l'application des dispositions de la présente loi , l'établissement du contrat de
location est assimilé à un renouvellement . Les parties doivent se conformer aux
dispositions de l'article 14 dans le délai d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur
de la présente loi.

Art. 51 .

Amendement : Rédiger comme suit cet article :
Tout occupant de bonne foi peut demander, par lettre recommandée avec demande

d'avis de réception, le bénéfice des dispositions de la présente loi dans les trois mois
suivant sa promulgation, à moins qu'il n'ait fait l'objet d'une décision d'expulsion
devenue définitive.

Est réputé de bonne foi l'occupant qui, habitant effectivement dans les lieux, exécute
les obligations résultant du bail expiré ou résilié .
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Le propriétaire du local est tenu, dans les deux mois suivant la demande de
l'occupant, de lui proposer un nouveau contrat de location, dans les conditions prévues
par la présente loi . Les dispositions du titre IV sont applicables.

L'occupant dispose d'un délai d'un mois pour accepter ou refuser ce contrat
de location.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lorsque la résiliation ou le
refus de renouvellement du contrat par le propriétaire était fondé soit sur sa décision
de reprendre ou de vendre le logement dans les conditions prévues par la présente loi,
soit sur un motif légitime et sérieux tiré notamment de l'inexécution par le locataire
d'une des obligations prévues à l'article 9. Lorsque la vente n'a pas été conclue avant
la date de promulgation de la présente loi , les dispositions de l'article 6 quater sont
applicables quand bien même le propriétaire aurait déjà signifié son congé.

Art. 52.

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 53 .

Amendement : Supprimer cet article .

TITRE X

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 54.

Amendement : I. — Dans le premier alinéa du 1° de cet article :

a) Remplacer le mot :
6 quater,

par le mot :
6 quinquies.

b) Supprimer la référence aux articles 49 et 52.

c) Ajouter la référence aux articles 46 bis et 54 bis.
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II . — Rédiger comme suit le début du second alinéa du 1°
de cet article :

Les dispositions de l'article 7 bis sont applicables à la condition... (Le reste de
l'alinéa sans changement.)

Amendement : Dans le 2° de cet article :

a) Remplacer la référence à l'article 6 quater par la référence
à l'article 6 quinquies.

b) Ajouter la référence à l'article 4 bis et 46 bis ;

c) Supprimer la référence à l'article 49 .

Amendement : Dans le premier alinéa du 3° de cet article :

a) Remplacer la référence à l'article 6 quater par la référence à
l'article 6 quinquies.

b) Ajouter la référence aux articles 4 bis, 34 bis et 47 bis ;

c) Supprimer la référence aux articles 49 et 52 .

Amendement : Dans le 4° de cet article , ajouter la référence à l'arti­
cle 4 bis et 54 bis.

Art . additionnel (nouveau) après l'article 54.

Amendement : Insérer après l'article 54 un article additionnel ainsi
rédigé :

I. — Les dispositions de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948 cessent d'être
applicables aux locaux vacants dès l'achèvement des travaux prévus par la convention
conclue avec l'État en application de l'article 40 de la présente loi .

Il . — L'article 3 septies de la loi précitée est abrogé.

Art . additionnel (nouveau) après l'article 54 .

Amendement : Insérer après l'article 54 un article additionnel ainsi
rédigé :

Dans un immeuble collectif appartenant à une même personne, la révision annuelle
du loyer pourra, par dérogation au premier alinéa de l'article 38, être fixée à une date
unique pour l'ensemble des logements de cet immeuble.
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Art . 55 .

Amendement : Rédiger cet article comme suit :
Les dispositions du titre IV de la présente loi ne s'appliquent pas au loyer initial

des nouvelles locations consenties en application des articles 3 bis (1° et 2*), 3 ter,
3 quater ou 3 quinquies de la loi n° 48-1360 du 1™ septembre 1948.

A l'expiration du contrat de location conclu en application des articles 3 bis
(1° et 2"), 3 ter, 3 quater ou 3 sexies ou, en ce qui concerne les locaux à usage mixte
d'habitation et professionnel, de l'article 3 quinquies, ou au départ du locataire, les
locaux sont régis par les dispositions de la présente loi .

Art. 55 bis.

Amendement : Supprimer cet article .

Art . 55 ter.

Amendement : Supprimer cet article .

Art . 57 .

Amendement : I. — Rédiger comme suit le paragraphe I de cet
article :

I. — Le premier alinéa du I de cet article est remplacé par les dispositions
suivantes :

Préalablement à la conclusion de toute vente d'un ou plusieurs locaux à usage
d'habitation ou à usage mixte d'habitation et professionnel, consécutive à la division
initiale ou à la subdivision de tout ou partie d'un immeuble par lots, le bailleur doit,
à peine de nullité de la vente , faire connaître par lettre recommandée avec demande
d'avis de réception, à chacun des locataires ou occupants de bonne foi , l'indication du
prix et des conditions de la vente projetée pour le local qu'il occupe. Cette information
vaut offre de vente au profit de son destinataire.

L'offre est valable pendant une durée d'un mois à compter de sa réception. Le
locataire qui accepte l'offre ainsi notifiée dispose, & compter de la date d'envoi de sa
réponse au bailleur, d'un délai de deux mois pour la réalisation de l'acte de vente . Si ,
dans sa réponse, il notifie au bailleur son intention de recourir à un prêt, son accepta­
tion de l'offre de la vente est subordonnée à l'obtention du prêt et, en ce cas, le délai
de réalisation est porté à quatre mois .

Passé le délai de réalisation de l'acte de vente, l'acceptation par le locataire de
l'offre de vente est nulle de plein droit.
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II . — Dans le paragraphe III de cet article, remplacer les mots :
local d'habitation

par les mots :
local à usage d'habitation.


